
DEL-20-1012

EXTRAIT DU REGISTRE DES OELIBERATIONS DU CONSÊIT MUNICIPAT

Séance publique: du 6 juillet 2020
Convocation: du 30 juin 2020
Conseillers municipaux en exercice : 29

L'an deux mil vingt, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRE Jean Présent LECENDRE PAtTiCK Présent

ASLAN Ozgür Présent BOLMONT Martine Présente

MACHADO DA SILVA MaTia Présente MAGNEAU Alain Procurotion à Mme MESSAOUDI

ABBAD Abdelhakim Présent Bl LLI-DESJOURS Christelle Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle MESSAOUDI Samia Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent PERRET Aurélie
GUTIERREZ Lydia Présente MILHEM Olivier Présent

ZOTTI Michel Présent BAÊSA Geneviève Procurotion à Mme BOUZER

TRAINEAU Gérard Présent DEBOURG Dominique Présent

GUIRAO Robert BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Procurotîon à M. BOILLOT

BERTHEL loëlle Présente BOILLOT Stéphane

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

Présente BENSEDIRA FaTssel

CAPPAGLI Christine Absente

Secrétaire de séance : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

9bie! : Mesure en faveur l'économie : abattement de 50 % de la TLPE en 2020

Présente

Présente

Présent

Présent

MIRA Josiane Présent



DEL-20-1012

5éance du 06/0712020

Obiet : Mesure en faveur léconomie : abattement de 50 % de la TLPE en 2020

Afin d'aider les entreprises qui ont été mises en difficultés durant la crise sanitaire du Coronavirus, le Gouvêrnement permet aux
collectivités de prendre un certain nombre de mesures temporaires.

Selon l'article 16 de l'ordonnance n"2020{60 du 22 avril 2020, les communes bénéficiaires peuvent délibérer, avant le l" septembre
2020, afin d'instaurer un abattement exceptionnel de 10 à 100 % de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE).

L'abattement ne concernera que la TLPE 2020 et doit s'appliquer, de la même manière, à tous les redevables de la taxe.

La mesure toucherait 17 entreprises contribuables et aurait un impact budgétaire prévisionnel de 10 K€.

Avis fovoroble de lo Commission Finonces le 29/06/2020.

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unânimité, d'instaurer l'abattement de 50 % sur la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure
pour l'exercice 2020.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
honcourt, le 9 juillet 2020
Maire,

AND

DETIBERATION CONSEIT MUNICIPAT

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.



DEL-20-1013

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAT

Séance publique : du 6 juillet 2020
Convocation : du 30 juin 2020
conseillers municipaux en exercice : 29

Obiet : convention d'adhésion au service de paiement en ligne TlPl

ANDRE Jean Présent LECENDRE Patrick Présent

ASLAN Ozgür Présente

MACHADO DA SILVA MaTia Présente MAGNEAU Alain Procuration à Mme MESSAOUDI

ABBAD Abdelhakim BILLI-DESJOURS Christelle Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle MESSAOUDI Samia

Présent PERRET Aurélie Présente

GUTIERREZ Lydia MILHEM Olivier

ZOTTI Michel BAESA Geneviève Procuration à Mme BOUZER

TRAINEAU Gérard Présent DEBOURG Dominique

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette MAURO Philippe

BERTHEL JoëIIe Présente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia

MIRA Josiane Présente BENSEDIRA Faissel Présent

CAPPAGLI Christine Absente

Secrétaire de séance : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant lâ majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

Uan deux mil vingt, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous lâ présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

Présent BOLMONT Martine

Présent

Présente Présente

BOUNAZOU Abdelhamid

Présente Présent

Présent

Présent

Présente Procurotion ù M. BOILLOT

Présente



DEI-IBERAlION CONSEIT MUNICIPAL

Séance du 06107l2O20

Obiet: Convention d'adhésion âu service de paiement en ligne TlPt

Le Décret 2018-689 du 1" août 2018 prévoit la mise à disposition, par les administrations publiques, pour l'ensemble de leurs créances,
d'un service de paiement en ligne, à destination des usagers particuliers ou entreprises.
Ce texte prévoit également un calendrier de déploiement, en fonction du Budget de lâ collectivité. Ainsi, l'obligation pour les

communes ayant des recettes annuelles de ventes de produits ou prestations de services :

- supérieures à 1 M€ au 1'' juillet 2019
- supérieures à 50 000 € au l" juillet 2020
- supérieures à 5 000 € au l".ianvier 2022.

Bethoncourt est dans la dernière catégorie et, pour elle, cette démarche n'a donc pas encore de caractère obligatoire. Néanmoins, la

poursuite de la dématérialisation des procédures de la collectivité et la crise sanitaire que nous venons de traverser, nous incitent
fortement à mettre en avant ce type de paiement pour nos usagers.

Sa mise en place nécessite la signature d'une convention d'adhésion avec la DGFIP.

Le service est intéressant pour les usagers :

L'usager peut payer sur internet :

a. par carte bancaire, depuis le site de la collectivité ou www.tioi.budset.souv.fr
b. par prélèvement, non récurrent, avec son identifiant fiscal sur le site www.impot.gouv.fr.

ll n'a plus à se déplacer en Trésorerie ou en Mairie, pour les cas où existait une régie.

Le service â un coût pour la collectivité:
1) pour les tires et factures < 15 €:

a. une part fixe de 0.03 € par commission,
b. une part variable de 0.20% du montant,

2) pour les titres et factures > 15 €:
a. une part fixe de 0.05 € par commission,
b. une part variable de 0.25 % du montant.

Les services de l'Etat ont constaté qu'entre 10 à 30 % des usagers s'inscrivaient dans cette démarche en ligne. Avec la crise sanitaire
que nous avons trâversée, ce taux pourrait s'accroître dans les ânnées à venir.

Les principales recettes communales concernent :

. Particuliers:
- ventes de bois
- concessions dans le cimetière
- locations de jardins
- locations de bennes déposables et autres matériels
- locations de salles et vaisselle
- garages
- logements
- adhésion à la Bibliothèque
- billetterie de l'Arche

(barrières, bancs, tables,

. Entreprises:
- taxis et terrasses
- Taxe Locale sur la Publicité Extérieure
- location de salles et vaisselle

Certains usagers paient déjà par prélèvement automatique. Ceuxti ne seraient pas concernés, mais pourraient s'lnscrire dans la

démarche.

Avislovoroble de lo Commission Finonces le 29/06/2020.

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, d'autoriser M. le Maire à signer la convention jointe, ainsi que les avenants

et tous les documents afférents à cette convention.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an su

Certifié exécutoire, pour extrait conforme

le 9 illet 2020

DEL-20-1013
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La présente convention régit les relations entre:

Lo Mairie de BETHONCOURT représentée par M. Jean ANDRÉ, Moire, créancier émetteur des titres,
ci-dessous désignée par "la collectivité adhérente",

et

la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) chargée de la

d'encaissement des titres payables par lnternet dénommée
, (fo nctio n)

gestion de
PayFiP

l'application
représentée

p4r................
ci-dessous désignée par "la DGFiP",

dans le cadre de la mise en ceuvre du service de paiement, par carte bancaire et prélèvement unique sur
lnternet, des titres exécutoires, émis par la collectivité adhérente, dont le recouvrement est assuré par le
comptable public assignataire.

En préalable à la définition des obligations des signataires de la présente convention, il est rappelé que la

mise en place du paiement par carte bancaire et prélèvement unique sur lnternet fait également intervenir
les acteurs suivants :

- le comptable public de la collectivité ;

- le gestionnaire de télépaiement par CB, prestataire de la DGFiP;
les usagers, débiteurs de Ia collectivité ou de l'Etablissement Public Local.

I. PRESENTATIoN DE L,oFFRE PAYFIP

Les comptables de la DGFiP sont seuls habilités à manier les fonds des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics locaux (Décret n" 2072-7246 du 7 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique). Dans ce cadre, l'ordonnateur émet des titres de recettes exécutoires, en regard de
prestations de services rendues aux usagers (cantine, crèche, fourniture d'eau...). Après contrôle de leur
régularité, Ie comptable public prend en charge ces titres de recettes, avant d'en assurer le recouvrement.

Le service de paiement en ligne de la DGFiB dénommé PayFie permet aux usagers des collectivités
adhérentes de payet par carte bancaire ou par prélèvement unique, les créances, ayant fait l'objet d'un titre
exécutoire et pris en charge par le comptable public.

Ces deux moyens de paiement sont indissociables.

Dans ce cadre, la chaîne de recouvrement doit être adaptée, afin que les titres, mis en ligne et payés par carte
bancaire ou prélèvement unique sur lnternet, soient reconnus par les systèmes d'information de la

collectivité locale et de la DGFiP, puis émargés automatiquement, après paiement effectif, dans l'application
Hé lios.

Les collectivités qui choisissent d'utiliser leur propre site (compte-usager ou formulaire de saisie) doivent
s'interfacer avec le dispositif PayFip.

Les collectivités qui choisissent d'utiliser la page de paiement de la DGFiP http://www.tipi.budset.pouv.fr
n'ont pas de développements à réaliser, mais doivent faire apparaître, sur leurs titres de recettes ou factures
de rôles, des mentions obligatoires qui permettront aux usagers d'effectuer leurs paiements.

II. OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de fixer:
- le rôle de chacune des parties,
- les modalités d'échanges de l'information entre les parties.

Les modalités techniques et pratiques de mise en ceuvre de la solution de paiement sont fournies dans un
guide de mise en ceuvre, remis par le correspondant moyens de paiement.



[a collectivité âdhérente à la version "site collectivité" :

ad ministre un portail lnternet,
réallse, sur ce portail, les adaptations nécessaires pour assurer l'interface avec PayFiB

transmet, à l'application PayFiB les éléments nécessaires à I'identification de la dette à payer,

conformément au guide de mise en oeuvre, remis avec la présente convention,
indique, de façon remarquable et en bonne position, sur les avis de sommes à payer ou factures,

adressés aux usagers, la possibilité qu'ils ont de payer, en ligne, la dette par ca rte bancaire ou
prélèvement unique sur lnternet (indication de lhdresse du portail). Elle s'engage également à

communiquer auprès d'eux pour promouvoir ce mode de paiement,

s'engage à respecter les paramétrages indiqués dans le contrat d'adhésion à PayFiP (imputations,

codes recettes),
s'engage à respecter les dispositions de la loi n" 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à

l'informatique, aux fichiers et aux libertés et, notamment, à informer l'usager, sur son portail, des

droits d'accès et de rectification qui lui sont reconnus par ladite loi.

La collectivité adhérente à la version "paqe de Daiement de la DGFiP" :

édite des titres ou factures qui indiquent aux usagers qu'ils ont la possibilité de régler leurs dettes
en ligne, un identifiant collectivité et une référence de paiement,
s'engage à respecter les paramétrages indiqués dans le contrat d'adhésion à PayFiB

s'engage à ne pas substituer à l'adresse de la page de paiement DGFiP une autre adresse.

La DGF|P :

- administre le service de paiement des titres par carte bancaire et prélèvement unique sur lnternet,
- délivre, à la collectivité, un guide de mlse en ceuvre technique, pour la mise en ceuvre du service,
- accompagne la collectivité pour la mise en æuvre du service,
- s'engage à respecter les dispositions de la loi n" 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à

I'informatique, aux fichiers et aux llbertés, le service de paiement a fait l'objet des formalités
déclaratives, prévues par ladite loi (demande d'avls n" 7386f47, arrêté du 22 décembre 2009 JORF

n" 0009 du L2/ot/2o70, page 602 texte n" 18),
- s'engage à respecter les paramétrages indiqués par la collectivité dans le contrat d'adhésion à PayFiP

IV. COUTS DE MISE EN GUVRE ET DE FONCTIONNEMENT

Pour la Direction 6énérale des Finances Publiques
La DGFiP prend en charge tous les frais de fonctionnement, liés au gestionnaire de paiement par carte
bancaire et au module de prélèvement.

Pour la collectivité adhérente
La collectivité adhérente aura à sa charge les coûts relatifs à la création et à la mise à jour de son portail ou
d'adaptation des titres ou factures de rôles, ainsi que le coût du commissionnement carte bancaire en vigueur
pour le Secteur Public Local.l
Le prélèvement unique n'engendre, pour sa part, aucun frais supplémentaire pour la collectivité.

1 A la dâte de la signâture :

Carle zote euro : 0,25 % du montânt de la trÀnsaction + 0,05 € paropéI"tion.
Montant infërieur ou égal à 20 €: 0.20 % du montant de la lransaction + 0,03 € pâropéraùon
Carte ho$ de la zone euro : 0,50 % du montant de la tmnssctioû + 0.05 € par opémtioû.

III. ROLE DES PARTIES



V. DUREE, REVISION ET RESITIATION DE LA PRESENTE CONVENTION

L'exécution de la présente convention peut être interrompue ou empêchée, en cas de force majeure.
La convention est conclue pour une durée indéterminée. Elle peut être résiliée à tout moment par l'une ou
l'autre des parties sans préavis.

A Bethoncourt, le 9 juillet 2020

Pour la collectivité adhérente,
M. Jea n ANDRÉ

Maire de Bethoncourt

Pour la DGF|P,

A ............................................., le



ANNEXE

Liste des interlocuteurs

Collectivité adhérente

Administrateur local PayFiP

Nom du contact Coordonnées
téléphoniques

Adresse courriel

Prestataire informatique

Nom du contact Coordonnées
téléphoniques

Adresse courriel

Nom du contact Coordonnées téléphoniques Adresse courriel

Mme Sabine PINOT 03 8L 96 62 32 s. pinot@ m a irie-beth o ncou rt.fr



DEL-20-1014

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAT

séance publique: du 6 juillet 2020

Convocation : du 3ojuin 2020
Conseillers municipaux en exercice :29

Q!iq! : Décision Modificative n" 1 - Budget Général 2020

L'an deux mil vingt, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. iean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRÉ Jean Présent LECENDRE Patrick Présent

ASLAN Ozgür Présent BOLMONT Martine Présente

MACHADO DA SILVA MaTia Présente MAGNEAU Alain Procurotion à Mme MESSAOUDI

ABBAD Abdelhakim Présent BILLI-DESIOURS Christelle Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente MESSAOUDI Samia Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent Présente

GUTIERREZ Lydia Présente MILHEM Olivier Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève

TRAINEAU Gérard DEBOURG Dominique Présent

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

Présente MAURO Philippe Procurotion ù M. BOILLO|
BERTH EL Joëlle Présente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe AQASBI Nadia Présente

MIRA Josiane Présente BE NSEDIRA Faissel Présent

Absente

Secrétaire de séance : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

PERRET Au rélie

Procurotion à Mme BOUZER

Présent

AUBRY Marie-Antoinette

Présent

CAPPAGLI Christine



DEL-20-1014
DETIBERATION CONSEIT MUNICIPAL

Séance du 06/0712020

9!iq! : Décision Modificative n" 1- Budget Général 2020

Le BP 2020 a été adopté en séance de Conseil Municipal le 16 décembre 2019 et une première modification budgétaire a été faite le
9 mars 2020, afin d'intégrer les résultats 2019 et ajuster certaines lignes de crédits.

Depuis, il convient de prendre en compte les modifications jointes dans le tableau.

Le Bs 2020, ayant été voté en excédent, la présente DM n" L est proposée en déficit.

Avis favoroble de lo commission Finances le 29/06/2020.

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à la majorité, avec 21voix pour et 7 abstentions (Mmes BOUZER + procuration Mme BAESA,

AQASBI et MM. DEBOURG, BOILLOT + procuration M. MAURO, BENSEDIRA), d'adopter les modifications budgétaires jointes.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
urt, le 9 juillet 2020

Certifié exécutoire, pour extrait conforme



Objet Section SensCompte Libellé_compte Affectation Proposé Solde Total

AJUSTEMENT DES RECETTES

Ajustement des dotations aux notifications reçues de l'Etat

Fonctionnement R 7411 Dotation forfaitaire -8 977.00 

Fonctionnement R 74121 DSR 1 856.00 

Fonctionnement R 74123 Dotation de solidarité urbaine 59 528.00 

Fonctionnement R 74127 Dotation nationale de péréquation -634.00 51 773.00 

Conséquences financières des aides exceptionnelles aux entreprises et commerçants suite à la crise du COVID-19

Fonctionnement R 7368 Taxe locale sur la publicité extérieure abattement de 50% -10 000.00 

Fonctionnement R 7336 Droits de place TAXI année pleine -400.00 

Fonctionnement R 7336 Droits de place TERRASSE année pleine -1 500.00 

Fonctionnement R 7336 Droits de place MARCHE plus de facturation jusqu'au 31/12 -6 638.00 

Fonctionnement R 752 Revenus des immeubles BS AUTO -860.00 -19 398.00 32 375.00

AJUSTEMENT DES DEPENSES

Surcoût appel d'offre ascenseur école Mandela

Investissement D 21312 Bâtiments scolaires MANDELA 40 000.00 40 000.00 

Crédits informatiques

Investissement D 2183 Matériel de bureau et matériel informatique SERV ADM 10 000.00 

Investissement D 2183 Matériel de bureau et matériel informatique CITES EDUCATIVES 20 000.00 30 000.00 

Commémoration 150 ème anniversaire de la Bataille de la Lizaine

Investissement D 2116 Cimetières CIMETIERE - monument des savoyards 27 565.65 

Investissement D 2113 Terrains aménagés autres que voirie BOURBAKI - réhabilitation et installation 17 500.00 

Investissement D 2161 Oeuvres et objets d'art BOURBAKI - achat et transport wagon 5 000.00 

Investissement D 2152 Installations de voirie VOIRIE & ROUTE - fresque rue Hermetey 6 000.00 56 065.65 126 065.65

TRANSFERTS DE CREDITS

Transfert crédits école maternelle

Fonctionnement D 6288 Autres services extérieurs HUGO -440.00 

Fonctionnement D 6067 Fournitures scolaires HUGO 440.00 0.00 

Amortissement des investissement ultérieurs à la date de vote du BP 2020 (nov et déc 2019)

Fonctionnement D 6811 Dotations aux amort. des immos incorporelles et corporelles 15 000.00 

Investissement R 28188 Autres immobilisations corporelles 15 000.00 0.00 

Virement d'équilibre entre sections

Fonctionnement D 023 Virement à la section d'investissement 111 065.65 

Investissement R 021 Virement de la section de fonctionnement 111 065.65 0.00 

93 690.65





Annexe 12 - DM ou BS (avec convention)

BORDERf,AU DrENVOI à l'usage des
collectivités qui ont signé une convention de télé-transmission via "Actes réglementaires" :

Seules les délibérations sont télé-transmises
Envoi postâ!, ou dépôt, des maquettes budgétaires uniquement (cftableau ci-dessous)

(Bordereau à enlo-ver ou déposer. un per budgct. en deux ercmplaires. dont un exemplaire sera retoumé à la coll.ctivité dès réception)

Collectivité :

. Nom (er n" INSEE) : Mairie de Bethoncourt - 25057

. Adresse:

' Tel

Rue Léon Contejean - 25200 BETHONCOURT

03 8t 96 62 32 Courriel s.pinot@mairie-bethoncourt.fr

Docum€nt budgétaire concerné (coclrer)

X Budget principal E Budget CCAS/CIAS

! Brdget annexe Qtréciser quel buclget):

Ranpel : La maquette budgétaire de la DM ou du BS est transmise en un seul exemplaire et les ç!i[fu19!949
en deux exemplaires.

Le nraire (le président), atteste que les documents et délibérations

cochés ci-dessus, adressés en préfecture (ou en sous-préfecture de

lrtontbéliard. ou en sous-préfeclure de Ponlarlier, ruyer les menlions

i,lr/rilesl, sont conformes à ceux détenus par Ia collectivité

Accusé de réception du budget primitif en

préfecture (ou sous-préfecture)

Co.her lâ
câse

concernéc

Nombrë
d'exemplaircs à
trâtrsmcttrÊ c!
préfcctüre ou

soüs-préfecturc

DECISION MODIFICATIVE (DM no
ou

BUDGET SUPPLENIENTÂIRE (BS)

X ' La maquette de la DM ou du BS

Préciser la date de télétransmission de la délibération l'approuvant :

Joindre l'état des RAR au 3l décembre N-l visé par I'ordonnateur et revêtu
de I'accusé réception du comptable, s'il n'a pas été télétransmis avec les

' Autre (à préciser)

I

Itr

et, en tant que de besoin :

{Élj!É-ietist': p'e.il99-s o-u j9!s1 qs §s§cgl pjimilil

' Préciser la date de télétransmission de :

. la délibération de vote du BP :

. la délibération d'affectation du résultat :

Cachel d'orrivée

€: L
o
ô
E

tr

Cadre réservé à la préfecture (sous-préfecture)Cadre réservé à là collectiviaé



DEL-20-1015

EXTRAIT DU REGISTRE DES OELIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAT

séance publique : du 6 juillet 2020
convocation: du 30 juin 2020
conseillers municipaux en exercice :29

Qbiq! : Rapport d'observation de la Chambre Régionale des comptes - exercices 2013 et suivants

L'an deux mil vingt, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRE Jean Présent LECENDRE PAtTiCK Présent

ASLAN Ozgür BOLMONT Martine Présente

MACHADO DA SILVA MaTia Présente MAGNEAU Alain Procurotion à Mme MESSAOUDI

ABBAD Abdelhakim Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle MESSAOUDI Samia Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent PERRET Aurélie Présente

GUTIERREZ Lydia MILHEM Olivier Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Procurotion à Mme BOUZER

TRAINEAU Gérard Présent DEBOURG Dominique Présent

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette MAURO Philippe

BERTHEL Joëlle Présente BOILLOT Stéphane Présent

lüOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

Présente BENSEDIRA FâIsseI Présent

CAPPAGLI Christine Absente

Secrétaire de séance : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code

Général des Collectivités Territoriales.

ces formalités remplies,

Présent

Présent BILLI-DESJOURS Christelle

Présente

Présente

Présente Procurotion à M. BOILLOT

MIRA Josiane
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DETIBERATION CONSEIT MUNICIPAL

séance du 05/0712020

Obiet : Rapport d'observation de lâ Châmbre Régionale des Comptes - exercices 2013 et suivants

Le trâvail s'est établi du 3 avril au 7 novembre 2019. Une équipe de 3 personnes de la Chambre a été mobilisée sur ce contrôle, avec

trois temps de travail en présentiel sur la commune (entretiens, analyse de documents). Des rendez-vous téléphoniques réguliers et
de nombreux échanges de mails ont permis d'approfondir les échanges.
L'équipe a fondé son travail sur 779 documents, transmis par les services, ou élaborés à son intention (note d'analyse, synthèses,

documents budgétaires...).

Le présent rapport met en évidence le redressement de la Commune dans les domaines financiers et celui de la gestion du personnel.

La situation demeure fragile, comme cela est indiqué. ll convient donc de poursuivre la trajectoire d'amélioration et notamment de
répondre aux différentes préconisations de la chambre.

Le Conseil, après en avoir délibéré, atteste, à l'unanimité, avoir pris connaissance du rapport définitif, lors de sa séance du 6 juillet
2020.

Bet ncourt, le 9 ju let 2020
Le

Jea RE.
ô
C

Créées en 1982 pour accompagner la décentralisation, les Chambres Régionales des Comptes (CRC) sont des juridictions

administratives financières françaises, chargées de vérifler les comptes des collectivités locales. Elles disposent d'un important
pouvoir: celui d'informer. Leur mode d'intervention est démocratique. C'est en assurant la transparence des gestions publiques, en

informant par des avis et des rapports d'observations (qui sont publics), à la fois les élus, les citoyens et les pouvoirs publics (en plaçant

ceux-ci devant leurs responsabilités), qu'elles obtiennent la correction des irrégularités et le redressement des erreurs de gestion.

La CRC a saisi la commune, en avril 2019, pour effectuer un contrôle de la période 2013-2019.

son action s'est particulièrement attachée aux domaines identifiés comme insuffsant, lors du précédent contrôle de 2010.

Avis fovoroble de lo commission du 29/06/2020

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdlts.

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.
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Chambre régionale

des comptes
Bourgogne-Franche-Comté

Dijon,le 4juin 2020

Le président

Mairie de BETHONCOURT
Réf. : 20-ROD2-JA-05

Û 5 JUIN 2020
Objet : notification du rapport d'observations déûnitives.

N'.À2,{y
P.J. : l rapport d'observations définitives.

Lettre recommandée avec avis de réception

Monsieur le Maire

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le rapport comportant les observations définitives de la chambre sur la
gestion de la commune de Béthoncourt concernant les exercices 2013 et suivants pour lequel, à l'expiration du
délai d'un mols prévu par l'article L.243-5 du code des juridictions financières, la chambre n'a reçu aucune réponse
écrite destinée à y êtrejointe.

Je vous rappelle que ce document revêt un caractère confidentiel qu'il vous appartient de protéger jusqu'à sa
communication à votre assemblée délibérante. Il conviendra de l'inscrire à l'ord re du jour de sa plus proche réunion
au cours de laquelle il donnera lieu à débat. Dans cette perspective, le rapport sera Joint à la convocation adressée
à chacun de ses membres.

Dès la tenue de cette réunion. ce document pourra être publié et communiqué aux tiers en faisant la demande
dans les conditions fixées par le code des relations entre le public et l'administration

En application de l'article R. 243-14 du code des Juridictions financières, je vous demande d'informer le greffe de
a date de la plus proche réunion de votre assemblée délibérante et de lui communiquer en temps utile copie de
son ordre dujour.

Par ailleurs, je vous précise qu'en application des dispositions de l'article R. 243-17 du code précité, le rapport
d'obsemations est transmis à M. le Préfet du Doubs ainsi qu'à M. le Directeur départemental des finances publiques

U OUDS

Monsieur Jean ANDRE
Maire de Béthoncourt

15 rue PauILangevin

25200 BETHONCOURT

28-30, rue Pasteur H CS 71199 - 21011 DIJON Cedex H T +33 3 80 67 41 50 H bourgognefranchecomte(ê)cric.ccomptes.fr

h ttp://wwnv . cco m ptcs. fr/fr/crc-bo u rgogn e-fra n ch e-com tc



Enfin, j'appelle votre attention sur le fait que l'article L. 243-9 du code des juridictions financières dispose que "dans
un délai d'un an à compter de la présentation du rapport d'observations définitives à l'assemblée délibérante,
l'ordonnateur de la collectivité territoriale ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale
à fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a entreprises à la suite
des observations de la chambre régionale des comptes

l retient ensuite que "ce rapport est communiqué à la chambre régionale des comptes, qui fait une synthèse
annuelle des rapports qui lui sont communiqués. Cette synthèse est présentée par le président de la chambre
régionale des comptes devant la conférence territoriale de l'action publique. Chaque chambre régionale des
comptes transmet cette synthèse à la Cour des comptes en vue de la présentation prescrite à l'article L. 143-9"

Dans ce cadre, vous voudrez bien notamment préciser les suites que vous aurez pu donner aux recommandations
qui sont formulées dans le rapport d'observations, en les assortissant des lustiflcations qu'il vous paraîtra utile de
joindre, afin de permettre à la chambre d'en mesurer le degré de mise en œuvre.

Je vous prie de recevoir, Monsieur le Maire, l'assurance de ma considération très distinguée

Pierre VAN HERZELE

2/2
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Bourgogne-Franche-Comté
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Le présent document, qui a fait l'objet d'une contradiction avec les destinataires concemés,
a été délibéré par la chambre le 23 janvier 2020.
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SYNTHESE

L cl chcunbre régionctle des contptes Bourgogne-Franche-Comté a contrôlé les cotnples
et ta gestion de ïa commune de Bethoncourt colt titre des œcercices 2013 et suivants. Les
di.IPcultés .finctncières att)cquelles la collectivité a été confrontée sur ta période récente et
l' itttportartce des dysfoïtctiortnemertts relevés dans le précédent rctpport de la chatnbre (ROD
paru en 2010), tant erî mcltière de gestiott dtt personnel que de cotumartde pttbliqtte, ont
déterttüné les clics d' investigatiott dtt présent contrôle.

Après plusieurs exercices où l'équilibre bLtdgétaire de la collectivité a été mis en tension
pcxr les chctrges $nctncières induites par lln eïtlprunt toxique (2015-201 7) et par la bcxisse des
concours $ncwtciers de l'État (2014-2017), la situation .RFîclncière de la comtllttne s'est
redressée. Fin 2018, BethottcoLLrt avait retrotlvé des ration $nanciers satisfaisants. Cette
cïtlléLiorcltion, si elle est d'abord le fruit dtt rentboursentent cïnticipé de l'emprunt toxique, esï
cttlssi le réstLttat des efforts de gestion réalisés pctr la cotnmuïte sur sa masse salariale comme
sur d' autres dépenses de .fbrtctionrïenlent courantes.

A lors que la très grande majorité des investissements réalisés sllr la période 2013-2018
a été $ncwtcée par des concours $nanciers extérieurs (ANRU, Etat, région, agglomération de
Montbélicïrd), lct cotnmune a recouvré une capacité d' autofinancettlent qui devrait titi pertlîettre
dejaire face aulx investissettlents déjà engagés (plan de mise en clccessibitité) otl programmés
(notlvecltl collège, réhabiïitcltiort de ses Locatm techniques notamtnent) et qui sont destinés à
s'étaler sur te débtlt dt! prochain ïttandat. Lct capacité d'auto$nclncetllent de !a collectivité,
néctnïttoins, resterct grevée par le poids du relnboursanent de sa dette jusqu'en 2034, date de
la .Dtn du renlbottrseïttent d'un entprttnt souscrit dans le cadre dtt plan de sortie d'utt emprunt
structtLré. En conséquence, la chcxrîtbre invite la corllt lune à rester prudente dans ses
engagetnents .firtcxtlciers à venir. Elle recotntnctrtde pctr cliïteurs à la cottîmllrte d'amétioret
l'information contttluniqttée à l'asseïllblée détibératîte sur ses engagenïerïts plut'iannttels etl
irtvestissemetlts et de rendre accessible slIP son site interner tes informations qu'elle est tenue
de jourrtir aulx citoyens et aux tiers (délibércltions du conseil nutrticipclt, in#ormatiotls
régtemetatciires en mcltière de marchés publics et de subventions versées).

Lcï chctmbre a e:culminé quelques ctspects de la gestion des ressotlrces htitnctines de la
collectivité. Elle a relevé que tes recortlmandations qu' elle clvaitformLttées dans soit précédent
rapport n'avaient pas été suivis d'e#et avant que la comllîune n'adopte, à partir de 2014, lime
série de ïttesures pour réformer le jonctionnetllent de son cïdrllirtistrcltion (noLlveclu règlement
du temps de travctit plus adapté atcx nécessités des services pttbtics, révision du régime
indemnitct ire). Pour lct chambre, ces mestlres prises vont dans te bon sens. Elle note cependant
que la commtlrte rt' exploite toujours pas dejaçon .Rctble le logiciel de suivi cltttomatisé dt,t temps
de travail mis en place en 2017, et que beaucoup reste à faire pour prévenir et inFéchir le
niveau élevé d' absentéistlle du persottnel municipal, très sttpériettr à la moyenne ncttionclle. Lct
chctmbre recontmande à ta collectivité de poursuivre lct mise ett œttvre de ta jetlille de route
clu'elle s'est $)cée dans ce domctine. Elle estitne à cet égard que les moyens que la commune
conscïcre à lct gestion de ses ressotlrces humcïines ne sont pas su#Dsctnts pour apporter
rapidement tes réponses aulx !acunes qu'elle cl relevées.
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Ce dernier consta! vcnlt égctlement pour ta gestion de ta commande publique. Faisant
suite att précédent contrôle de ïa chantbre, puis cImE nîctnqttemertts mis en é'pideïtce par ta mise
ert cause de l'ancien ordonnatetLr dans ta gestion de plusieurs tuctrchés, la commune s'est
efforcée de rtîiemc formaliser ses procédures d' ctchat, en mettant t'accent sur une mobilisation
élargie et plus régulière de ta coïtlmission d'appel d'cif3Ïes dans le choix des prestataires.
Malgré ces e.llfbrts, la cotîlmtlrte n'a cependant pas mis ert œtlvre les mesures indispensables
aulx ye mc de la chatnbre à une séctlrisatiort de sa gestion des marchés publics. Lc{ chctmbre
recomtîtande donc à la commune de se doter des troyens nécessaires à l'atteinte de cet objecta
par exetttpïe en dédictnt une pet'soïtne quaïi$ée à !a gestioït de ses mctrchés publics.
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RECOMMANDATIONS

Recommandation Ho 1 : Elaborer un plan pluriannuel d'investissement, incluant un volet plan
pluriannuel d'entretien du patrimoine existant.

Recommandation n' 2 : Rendre accessible sans délai, sur le site intemet de la commune, les
délibérations du conseil mtmicipal et les informations réglementaires en matière de marchés
publics et de subventions versées.

Recommandation n' 3 : Fiabiliser les données relatives à l'efïectifde la commune et présenter
l'état des personnels annexé au compte administratif. conformément à la maquette
réglementaire.

Recommandation Do 4 Fiabiliser sans délai le suivi automatisé du temps de travail

Recommandation n' 5 : Choisir entre supprimer la prime de ûn d'année ou l'intégrer dans le
régime indemnitaire de droit commun.

Recommandation n'6 : Passer des marchés à bons de commande pour les achats de
fournitures d'entretien et de petit équipement.

Recommandation no 7 : Définir et affecter le niveau de ressource nécessaire à la bonne gestion
des marchés publics.
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l INTRODUCTION

1.1 Procédure

Le contrôle des comptes et de la gestion de la commune de Bethoncourt a été ouvert par
courrier du président de la chambre régionale des comptes Bourgogne-Franche-Comté notiHîée
à ïnonsieur Jean André, maire de la commune, par courrier en date du 2 avril 2019. L'ancien
ordonnateur, quant à lui, a été inforibé de l'ouverture du contrôle par courrier en date du
Il avril 2019.

Les entretiens préalables à la formulation des observations de la chambre, prévus à
l'article L. 243-1 du code des juridictions financières, ont eu lieu avec le maire en fonctions
puis avec l'ancien maire, le 29 août 2019.

Dans sa séance du 16 octobre 201 9, la chaïnbre a fonnulé des observations provisoires
sur la gestion de la commune pour la période allant de l'exercice 20 1 3 à la date de la clôture de
l'instruction. Le rapport d'observations provisoires a été notifié, dans son intégralité, au maire
de la commune le 28 octobre 2019. Des extraits ont par ailleurs été transmis, à la même date, à
l'ancien maire, au directeur départemental des finances publiques du Doubs, aux présidents de
l'association << La Lizaine >> et du centre communal d'action sociale (CCAS) de Bethoncourt.

Le président du CCAS a répondu par courrier enregistré au greffe le 23 décembre 20 19.
Celle du président de l 'association La Lizaine a été enregistrée le 30 décembre 20 1 9. La réponse
écrite du maire a été enregistrée au greffe de la chambre le 26 décembre 2019. L'ancien maire
n'a pas apporté de réponse au rapport d'observations provisoires.

Les observations déûnitives dc la chambre, présentées dans ce rapport, ont été
délibéréesle 23janvier 2020.

1 .2 Présentation de la commune

La commune de Bethoncourt sc situe au nord-est du département du Doubs, à la limite
de la Haute-Saône et du Terütoire de Belfort et à trois kilomètres au nord de Montbéliard,
commune centre de la communauté d'agglomération dont Bethoncourt fait partie. Elle s'étend
sur 656 hectares couverts pour moitié par des espaces naturels et caractérisés pour l'autre moitié
par une urbanisation nettement plus dense. La population est en baisse continue depuis la fïn
des années 70 où elle avait atteint près de 1 1 000 habitants.
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Graphique n' l Evolution démographique depuis 1968
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La coïnmune, située dans un territoire économique fragile, concentre les difbïcultés
sociales avec un taux de chômage des actifs bethoncourtois très élevé autour de 24,5 % (stable
depuis 201 0) et un taux de pauvretés qui atteint 28,8 % alors qu'il s'établit à 12,3 % au niveau
du département. De ïnêine, la proportion des ïnénages imposables est faible à seuleïnent 29 %
(contre 44 % au niveau départemental et 41 % pour l'échelon régional). La moitié de la
population communale habite le quartier prioritaire de la politique de la ville de Champvallon.
Elle se compose de près d'un tiers de retraités, d'un tiers d'ouvriers-employés et d'un peu plus
de 20 % d'inactifs.

Ces caractéristiques orientent les politiques publiques de la commune et sa gestion. Si
la commune de Bethoncourt exerce un socle restreint de compétences toumées vers les
compétences obligatoires d'une commune (scolaire, voirie, état civil), elle déploie tout de même
des politiques sociales et culturelles ambitieuses pour répondre aux besoins de sa population,
mais souvent par l'intennédiaire de partenaires associatifs. La plupart des compétences
transférables à l'EPCI de rattachement (Pays de Montbéliard Agglomération) l'ont déjà été
transport, eau, assainissement, déchets notamïnent. A l'exception de la salle de spectacle de
l'Arche, la commune ne gère pas d'équipement public à rayonnement supra coïnmunal.

Le maire actuel de la commune, M. Jean André, est en fonctions depuis les demières
élections de mars 2014. Son prédécesseur, M. Thierry Bodin, a été en fonctions de mars 2008
à mars 20 1 4.

Taux des personnes vivant sous le seuil de pauvreté, con'espondant à 60 % du revenu médian national, soit 1 04 1 €
en 2019
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En 2018, l'administration municipale présentait un effectif d'environ 60 emplois
pemlanents et le budget de la commune totalisait un montant de 6,6 M€ (compte administratif
2018 du budgetprincipal).

2 LASÏTUATIONFINANCÏERE

La commune de Bethoncourt disposait, en début de période de contrôle, d'un budget
principal et d'un budget annexe, relatif au lotissement de << La Bouloie >>. A compter de 2017,
un second budget annexe vient retracer les dépenses et recettes relatives à la salle de spectacle
de << L'Arche >>, suite à la reprise de sa gestion en régie par la commune. Ces deux budgets
annexes ont un poids marginal dans les comptes de Bethoncourt, a fortiori dans la mesure où le
budget armexe de << La Bouloie >> - créé cn 2005 - n'a connu que très peu de mouvements
comptables au cours des damiers exercices, les opérations d'aménagement étant closes et les
ventes de terrain atones.

En 2018, le budget principal de la comïnune représentait 97,8 % des recettes de
fonctionnement, soit un montant équivalent à 6 61 2 507 €.

Tableau n' l Le poids relatif des différents budgets

Budget Nomenclature

Budget pt'itîcipcü

Budget cltîïïexe "La Bouloie"-
BLldvet atulexe "L'Aï'che

Fotnl tous huclgets

M14
M14
M14

97,8%
o%

2,2%
100%

Lotisselllell{

Source Logiciel Allai, d' après cotnptes de gestiotî de la cotltttt tille

Compte tenu de l'importance relative de ces budgets, l'analyse financière développée
dans le présent rapport se concentre sur le budget principal. Elle a été réalisée à l'aide de l'outil
d'anal yse des juridictions financières, << Anafl >>, sur la base des comptes de la commune. Un
examen des flux financiers des budgets aïmexes avec le budget principal a néarunoins été
réalisée

2.1 Une situation financière, un temps obérée par le poids des charges
nïnancières, qui s'améliore en Hïn de période

Partant d'une situation dans l'ensemble satisfaisante au début de période contrôlée, les
équilibres flïnanciers de la commune se sont fortement dégradés à partir de 20 1 5, principalement
sous l'effet des charges financières exceptionnelles que la collectivité a dû supporter pour sortir
d'un prêt structuré souscrit en 2007.
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Pendant trois ans (2015 à 2017), 1e niveau de la capacité d'autofinancement reste très
faible, l'épargne nette est négative et la capacité de désendettement corrélativement atteint des
niveaux préoccupants (plus de 20 ans en 2015 et 2017, soit bien au-delà du plafond des
ï 2 années, donné en référence dans la loi de programmation des Hlnances publiques pour 201 8-
2022)

En 20 1 8, les effets de la renégociation de ce prêt s'estompent et les ratios de la commune
s'apprécient nettement et retrouvent des niveaux satisfaisants, malgré l'endettement accru issu
de la renégociation du prêt toxique (voir tableau ci-dessous). Des efforts de gestion déployés
par la commune sur la période de contrôle (diminution de l'effectif. économies réalisées dans
certains achats de fournitures et de services) contribuent aussi à cette amélioration.

Les développements qui suivent analysent en détail les déterminants de ces évolutions
ainsi que les marges de manœuvre de la commune.

tableau Ro 2 Vue d'ensemble des comptes de Bethoncourt 2013-2018

Source : données ANAFI - d'après les comptes de la commune.
(+) Noïtveaul etitprutlts appelés etl 20]6 : sur !es 5,2 M€ intégrés au stock de dette cette ctnrîée- là, 2,8 M€'
correspolldent à la capitalisation d'tarte pcutie de t'indetunité de retnboursetuent citlticipé d' utl prêt structuré et
2,2 M€ à llta versetllertt pertllettarït le retltbourseïnent du capita[ restant dû c]e ce prêt (voir infra ]e $sur ]' opération
de retnbotirsettîent dt{ prêt structuré).

ilBI l P411EH l HILES l Hlllig l P411ba l Pl}
: Pro(tltits (te gestiolt {A) 6 387 253 6 128 195 6 016 214 S 698 090 5 833 375 3 815 982

: Charges {!e gestion (B) S 058 642 4 810 132 4 783 771 4 548 262 4 780 316 4 595 209

= Epargue de gestiott {A-B) 1 328 611 1 318 063 1 232 443 1 149 828 1 053 059 1 220 773

îéstilta .Ênatlciet 230225 217 558 988 390 416 303 765 120 129 855

Mires produits eî charges excep 60 153 [3 761 51 051 [72 028 32 278 LI 761

; Eparglte boite Ï 158 539 1 114 267 295 1o4 9o5 554 320 217 1 102 684

zll % des produits de gestion L8.}% [8.2% 4.9% [5.9% ÿ,5% E9.0%

\tltnîité etî capital de ïa dette 477 08é 475 953 487 194 26W 405 451 970 459 66é

: Eparglte nette {C) 681 453 638 3i3 192 091 1 738 852 131 752 643 018
= Rec. d'ilïvestissetltelt ttors eltïprultt (D) 942 458 2 0oo 246 616 931 721 29o 413 119 1 151 865

: Fittattcettte'nt propre (!isponible (CÇD} 1 623 910 2 638 560 424 840 1 017 562 281 367 1 794 883

)épenses d' équipenlett t 930 138 663 847 1 191 519 1 999 882 [ 837 774 6895«

;ubventions d'éqtïipettlen t 10 247 78 463 20œ 10 271 [6 889 96W

e/- Do }ls. sltbvejlliotls, prises de
cïrticiucltio+l

C 63 685 0 ( ] 0 [

?arlicipatiolls et inv. $11allciers }lets C C 241 0 0 [

./- Varicjtion alïtres dettes et cc:tïtioillle»ï 1 214 1 268 1 232 C 0 3 1 1

ratai ittvestissenten{ (E} 939 172 804 727 1 194 510 2 010 153 1 854 663 699 46o
, Besoin {-) cape cité(+) (telitïültcentenî
propre {Cü'D-E} 684 739 1 833 833 769 669 -3 027 7Ï5 -1 573:296 1 095 424
{o tiveaïtx etllprt€nls de ï'année C C 0 5 238 498 [œ C

/!obiïisatioll (-} o Il recotlstittiÎïotî (+)
iu fonds de roïtiettletlt

684 739 [ 833 833 769 669 626 218 [ 573 196 1 095 424

Encotlrs t!€ dette 7 782 688 7 308 003 6 819 576 9 413 668 8 961 799 8 501 822

capacité de dësendeiîetttent {en années) 6,7 6,6 23,] l0,4 28,0 7,7
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2.2 Une capacité d'autofinancement qui revient à un niveau satisfaisant en
2018

2.2.1 Des recettes qui stagnent

Sur la période contrôlée, les produits de gestion de la commune baissent de 9 o%o,

principalement du fait de la diminution des dotations de l'État, alors que les recettes tirées de
la ûscalité restent atones.

Tableau Do 3 Evolution des produits de gestion

Source : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion.

2.2.1. 1 Les ressources Êlscales

Le produit des trois taxes directes locales revenant à la commune stagne sur la période
(taxe d'habitation, taxe foncière sur les propriétés bâties et taxe foncière sur les propriétés non
bâties - cette demière rapporte très peu à la collectivité, soit l € par habitant en 2017). Dans le
même temps, les taux d'imposition sont restés inchangés. L'adoption par la commune de
diverses mesures fiscales, en 201 7 et en 201 8, n'a eu pour l'heure que peu d'effet.

Les impôts directs locaux de Bethoncourt sont peu productifs. En 2018, les recettes
fiscales s'élevaient à 279 € par habitant pour la ville de Bethoncourt contre 480 € en moyenne
pour les communes de la strates. Ce manque de dynamisme est lié à la faiblesse des bases et à
la part importante des ménages non imposables3. Ainsi le potentiel Hîscal de la commune est de
893 € par habitant contre 1 009 € pour la ïnoyenne de la strates

Communes de 5 000 à 9 999 habitants appartenant à un groupement fiscalité (FPU).

3 En 201 8, proportion des ménages non imposables pour la commune (70,9 %) par rapport aux niveaux départemental
(55,8 %) et régional (59,3 %) (fiche AEFF)

4 Source : CA 2018
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l m l nËIH $ HIZ3 1 HIH J Hln 11 HIH j HŒH EHŒëH11E
l ] [: ] 1 ]È ] i]gï]bH
lïnpôts locaux 1 608 170 1 610 144 [ 651 609 1 614 055 1 628 107 1 6]1 397 0,20%

ressources d'exploitation 440 781 443 007 444 678 403 638 406 726 320 837 27%
Ressources instittltionneties
ldotations et participations)

4 199 378 3 962 600 3 799 183 3 570 577 3 652 222 3 727 437 11%

Fiscalité reversée par
l'interco et !'Etat

253 955 239 167 221 761 188 112 196 151 265 154 4%

?roductiotl itwnobiiisée.
=rclvatix en régie

14 155 20 000 29 809 57 528 52 663 21 612 53%

Produits de gesfiolt 6 387 253 6 128 195 6 016 214 5 698 090 S 833 375 5 815 982 9%
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Tableau Do 4 Comparaison de la fiscalité directe locale pour 2018

Moyenne nationale de la strateBethoncourt
en€/hab

Taux Hnases Produits Taux f Produits

IMI 1 352 205Taxe d'hclb station
1 275 266ï'axejoncière slfr {es propriétés bâties

Source : Fiche AEFF 20}8.

Pour développer ses recettes, la commune a instauré de nouvelles taxes en 2017 et en
201 8. La taxe communale sur la consommation finale d'électricité est la plus significatives
Applicable à compter du l ''janvier 201 9, son produit devait s'élever, selon la commune, à un
montant de l'ordre de 100 000 € par an. La collectivité entend consacrer cette recette dans un
premier temps à la modemisation de l'éclairage public, puis à l'amélioration de la perfonnance
énergétique de ses bâtiments.

Bethoncourt a par ailleurs mobilisé un cabinet en 2018 pour identiûer les marges de
manœuvre existantes sur sa fiscalité. L'étude commanditée a porté sur un inventaire des
nouvelles taxes possibles, la mise àjour des bases des taxes directes locales, et un état des lieux
de la fiscalité acquittée par la commune sur ses propriétés. Parmi les mesures proposées par le
cabinet, celles finaleïnent retenues par la commune portent sur l'obtention des dégrèvements
de taxe foncière sur certaines de ses propriétés (montants versés à tort) et l'instauration d'une
redevance d'occupation du domaine public sur les infrastructures de télécommunication. Au
total, cette mission d'optimisation fiscale a permis à la comïnune de récupérer de l'ordre de
22 K€ (trop versé de taxe foncière sur la période antérieure), mais ne génère qu'un gain de
recette très peu significatif pour l'avenir (4,5 K€ d'économies récu rrentes de taxe foncière et
environ 3 K€ de redevance annuelle sur les infrastructures télécoms).

2.2. 1 .2 Les ressources institutionnelles

Les ressources institutionnelles représentent 2/3 des recettes de la commune. Elles
rassemblent les dotations versées par l'Etat à la commune (dotation globale de fonctionnement
et compensation d'exonération, dotation politique de la villes) et des concours Hlnanciers divers
apportés à la commune, soit par son EPCI de rattachement, la communauté d'agglomération du
Pays de Montbéliard (PMA), soit par d'autres partenaires tels que la caisse d'allocation
familiale.

5 La cotnïnune a par ailleurs instauré une taxe sur les friches commerciales (la commune, n'escompte pas de recette
significative de cette taxe, qui vise d'abord à redynamîser certaines zones commerciales) et une taxe sur les logements vacants
Cette demière, mise en place en 20 17, a généré 1 8 000€ de recette supplémentaire par an

6 Au regard des caractéristiques de sa population et de son faible niveau de ressources, Bethoncourt bénéficie par
ailleurs de dotations spécifiques au titre de la politique de la ville, soit un montant de 80 000€ en 20 1 8
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La dotation globale de fonctionnement (DGF), soit un montant de 3,2 M€ üln 2018
représentant plus de 85 % des recettes institutionnelles, a perdu de l'ordre de 400 K€ entre 20 1 3
et 2017. sous l'effet des ïnesures nationales de contribution des collectivités territoriales au
redressement des finances publiques. Il en va de même des compensations d'exonération
fiscales. dont le montant est réduit de 20 %. Ces mesures nationales ont accentué la baisse de
la DGF déjà induite par la diminution de la population communale. À partir de 2017, la
commune a bénéficié de mesures de péréquations renforcées, nationales (hausse de la part
<< aménagement >> de la DGF7) comme intercommunales (dotation de solidarité coma-nunautaire
versée par la communauté d'agglomération) qui ont cependant permis une stabilisation des
ressources institutionnelles de Bethoncourt.

2.2. 1 .3 Les autres ressources (vo/r /aô/et/l/x en éïnne.xç }

Les ressources d'exploitation (320 K€) et la Hlscalité reversée (260 K€) par l'Etat et la
communauté d'agglomération constituent les damiers postes de recettes importants de la
collectivité : elles s'inscrivent en légère baisse sur la période 2013-2018, du fait d'un
changement de mode de gestion de l'entretien des espaces verts urbains du quartier
Champvallon (perte de recette de 70 150 € en 2017 versée jusqu'alors par le bailleur social
Noeliay

La stabilité de la fiscalité reversée enregistrée sur la période résulte de plusieurs
mouvements à la hausse (majoration en 20 1 8 de la dotation de solidarité communautaire versée
par la communauté d'agglomération) et à la baisse (augmentation de la contribution de
Bethoncourt au fonds de péréquation intercommunale et communale (FPIC».

Les ressources d'exploitation proviennent essentiellement des revenus locatifs (82 %
des recettes d'exploitation) issue de la location des locaux de gendannerie (voir encadré à ce
suj et au $ suivants) et, dans une moindre mesure, de celle de locaux auprès de particuliers
(appartements, salle des fêtes, bureaux).

2.2.2 Des charges courantes en nette diminution, grâce à des efforts de
gestion réalisés par la commune

Les charges de gestion courantes de la commune s'inscrivent en nette diminution de
201 3 à 201 8 (voir tableau ci-dessous), sous l'effet de diverses mesures d'économie initiées par
B ethoncourt, sur ses charges à caractère général comme sur ses charges de personnel.

7 Par ailleurs, la part forfaitaire de la DGF repose notamment sur le critère démographique. La baisse de la part
forfaitaire est tempérée par la hausse de la dotation d'aménagement qui s'explique principalement par la perception de la
dotation de solidarité urbaine au titre du quartier prioritaire Champvallon

8 Cette perte de recette est neutre pour la commune, car compensée par la diminution à due concun'ente de ces
dépenses d'entretien, repris par Néolia
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l'ableau n' 5 : Evolution des charges courantes

Sotlrce : Logiciel ANAFI, d' après les comptes cie gestion

2.2.2.1 Les charges de personnel

Les charges de personnel constituent le principal poste de charges de la commune (44 %
des charges de fonctionnement courantes hors charges d'intérêt). La diminution de ces charges,
enregistrée sur la période, est rendue possible par une diminution des effectifs (voir infra au
chapitre 3) mise en ouvre par la commune pour maîtriser ses charges de fonctionnement, alors
qu'elle faisait face à un contexte financier dégradé.

Les charges de personnel augmentent de nouveau en 201 8, du fait d'un recours croissant
à des personnels extérieurs à la commune, mis à disposition par le centre de gestion (et
accessoirement par le centre communal d'action sociale). Pour faire face aux absences de ses
agents, la commune fait désormais appel au centre de gestion et ne recrute plus directement des
contractuels. Les dépenses liées aux << autre personnel extérieur >> sont en hausse de 130 K€
environ entre 2016 et2018.

Quelle que soit l'année de référence, le niveau des dépenses de personnel de la ville de
Bethoncourt est en deçà de la moyenne des communes de la même strate. Cette situation relative
de Bethoncourt est en partie à mettre en relation avec son appartenance à une intercommunalité
fortement intégrée : la commune ne conserve qu'un socle de compétences tels que le scolaire,
la voirie, l'état civil. Au surplus, elle délègue la gestion de certaines de ses compétences, telles
que la petite enfance ou l'accueil péri et extrascolaire à des acteurs associatifs ou à la CAF
Ainsi, en 201 8, les charges de personnel représentaient 50 % des charges de fonctionnement
pour la commune contre 56 % en moyenne nationale pour les comïnunes de la même strate
(43 1 €/habitant contre 530 € pour les communes de la strate).

2.2.2.2 Les charges à caractère géné1.31

Deuxièïne poste de charges de la collectivité, les charges à caractère général fluctuent
sur la période, mais diminuent globalement sur la période 201 3-20 1 8.
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charges à cal'ictère
général

1 629 861 1 315 853 1 553 266 1 396 139 1 501 668 1 382 685 15%

Ç- Ckïarges cle persolltlel 2 592 335 2 526 202 2 561 953 2 475 726 2 427 479 2 476 346 4%
F Stlbventions de

lbnctiortnettlen{
634 411 588 693 542 006 528 175 541 215 494 170 22%

ç- Autres charges de
gestion

202 035 379 383 L26 546 148 222 309 954 242 008 20%

= Charges courantes
Ihors chargeslinatlcières)

5 058 642 4 810 132 4 783 771 4 548 262 4 780 316 4 595 209 9%
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37 % dcs charges à caractère général correspondent aux << achats autres que les terrains
à aménager >> dont les 2/3 proviennent des dépenses de combustible (24 %). Les dépenses
associées à ces achats diminuent de 30 % sur la période, en raison d'une baisse de 73 % des
achats de prestations de services, puis d'une diminution de 23 % des achats non stockés de
matières et foumitures. Ces évolutions sont l'effet de mesures prises par la commune de
renouvellement et de mutualisation de ses achats avec la communauté d'agglomération qui ont
permis notamment de réaliser des économies en matière de dépenses de combustibles et
d'assurances.

Les dépenses de << locations et charges de copropriétés >>, représentent en moyenne 27 %
des charges à caractère général. Ces dépenses sont liées principalement à la gendannerie de
Bethoncourt. Ces dépenses constituent une charge problématique pour la collectivité, dans la
mesure où elle acquitte un loyer à la société civile immobilière (SCI) en charge de gérer la
caseme, bien supérieur à celui que l'Etat reverse à la commlme pour l'occupation des locaux.

Les loyers et les charges associés aux locaux de la gendarmerie

La chambre a examiné le montage retenu par Bethoncourt en 2004 pour obtenir
l'implantation d'une gendarmerie sur le tenitoire communal, schéma contractuel qui cst à
l'origine de charges de fonctionnement croissantes, pénalisantes pour le budget de la coïnïnune.

En 2004, la commune a confié la construction des locaux de la gendarmerie à une filiale
du crédit mutuel, la société d'études et de réalisations des équipements collectifs (SODEREC)
et conclu en 2008 un bail emphytéotique administratif avec une SCI crée par la SODEREC pour
assurer la gestion des bâtiments9 pour une durée de 25 ans (2034). Parallèlement, la comïnune
a signé une convention avec l'Etat fomïalisant la sous-location des locaux à la gendarmerie.

En application de ces contrats, la commune verse tous les ans un loyer à la SCI et perçoit
en retour un loyer de l' État. Ce montage, loin d'être neutre financièrement pour la commune, a
induit pour la collectivité une charge nette moyenne de 1 1 8 K€ par an, et une dépense totale de
plus de 700 K€ sur la période contrôlée.

La commune a étudié les moyens de sortir de ce montage défavorable. Une étude
commandée à la MEF en 2012 a mis en évidence les causes de l'écart croissant entre recette
perçue et dépenses engagées par Bethoncourt (dû à une formule d'indexation du loyer figurant
dans le BEA) et formulé des propositions pour y mettre un terme, comprenant, entre autres, un
scénario de rachat de la gendarmerie. La commune, cependant, n'a pas donné suite, ne disposant
pas alors des capacités financières suffisantes pour mener une telle opération.

Cette convention s'inscrit dans les dispositions de la loi n' 2002-1094 du 29 août 2002 dite loi
d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure permettant aux collectivités locales de construire des
bâtiments afin dc les mettre à disposition d'une gendannerie.
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Un second scénario proposé par la MEF envisageait une renégociation du contrat avec
l'État, afin de mettre un terme à cet effet de ciseau. Or la chambre note que le bail avec la
DDFiP (pour le compte de la gendarm Crie) a été renouvelé en 2018 pour une durée de 9 ans,
sans changement, dans la mesure où ce nouveau bail proroge le loyer en vigueur au cours de la
période précédente.

La chambre relève donc que la commune va continuer à assumer, pour le compte de
l'État, une charge annuelle supérieure à 120 K€jusqu'en 2034, sans solution évidente de sortie
de contrat.''

2.2.2.3 Les subventions de fonctionnement

Les subventions de fonctionnement versées par la collectivité constituent son troisième
poste de charges courantes.

À périmètre constant, c'est-à-dire hors subventions versées par la commune à
l'association << Ma scène nationale >> en charge de l'exploitation de la salle de spectacle de
<< l'Arche >>, les crédits consacrés aux subventions restent inchangés sur la période 2013-201 8.
La baisse apparente de ces subventions s'explique intégalement par la reprise en gestion de
l'Arche en 2017. Ces dépenses se répartissent entre, d'une part, les subventions aux
associations, en légère baisse en 201 8 et, d'autre part, la subvention annuelle versée au CCAS,
en hausse à partir de 2017.

Hormis les quelque 1 26 K€ versés à l'association << Ma scène nationale >>jusqu'en 20 1 5,
les subventions aux associations ont mobilisé un total d'environ 360 K€ en moyenne sur la
période. En 201 8, la commune, souhaitant associer ses partenaires à ses ef'Forts d'économie, a
arbitré ces crédits en légère baisse. Néanmoins les structures bénéficiaires des plus importants
concours (association la Lizaine, amicale du personnel) sont restées inchangées, les baisses ont
porté sur une enveloppe restreinte d'environ 60K€. Selon les données du budget
s upplémentaire voté en mars 201 9, les crédits alloués aux associations resteraient inchangés en
2019, autour de 335 K€.

La subvention à destination du CCAS, de l'ordre de 130 K€ en moyenne est en
augînentation très significative à partir de 2017. Elle s'élève à 155 K€ en 2018 et en 2019
(contre 118 K€ en début de période) : la commune a motivé cette hausse par le projet
d'ouverture de l'épicerie sociale, dont la gestion a été confiée au CCAS et par une participation
accordée au fiinancement du programme de réussite éducative.

L'association la Lizaine est de loin l'association qui bénéficie du soutien financier le
plus important, avec une subvention de 225 K€ versée tous les ans en moyenne sur la période
contrôlée. Elle assure, en autres activités, l'accueil péri et extrascolaire des enfants de 3 à 1 1 ans
pour le compte de la coïnmune. Elle offre également un service de restauration scolaire,
fréquenté par un nombre limité d'écoliers (50 enfants en moyenne sur 800 écoliers inscrits dans
les écoles dela ville)

10 A supposer que la commune qui a recouvré quelques marges de manœuvre financière pro fête des conditions de
recours à l'emprunt actuellement très favorables pour négocier le rachat du bâtiment de la gendarmerie, il lui faudrait acquitter
ur] service de la dette globalement équivalent à la charge nette résultant des baux défavorables (!ans lesquels elle s'est engagée.
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L'association a connu des difficultés en 201 5 et a été placée en redressement judiciaire.
Suite à un accord intervenu avec les autres partenaires flïnanciers de l'association (CAF, état,
communauté d'agglomération principalement), la commune a accepté de réduire le passif de
l'association en renonçant à une créance sur l'association de près de 40 K€. La procédure de
redressement a débouché sur la mise en place d'un plan d'apurement du passifrestant à hauteur
de 130 K€ sur 10 ans et sur un soutien hnancier renforcé de la part de la commune, qui passe
par l'attribution d'une subvention annuelle de 230 K€ et la prise en charge par la comïnune de
la plupart des charges de fonctionnement antérieurement assurée par l'association (loyers,
fluides notamment).

Les modalités retenues par la commune pour s'assurer du bon emploi des fonds publics
alloués aux partenaires privés associatifs apparaissent globalement satisfaisantes. La commune
réalise, à chaque demande de concours Htnancier, une analyse de la situation du partenaire au
regard de plusieurs critères : l'implication de l'association dans la commune, le public
bénéficiaire, le niveau des charges et celui des recettes, l'épargne disponible, les mises à
disposition de locaux et les interventions du personnel communal en faveur de l'organisme.

En particulier, la collectivité respecte l'obligation de conventionnel avec les
associations bénéficiaires de subventions supérieures à 23 000 €. Parmi les associations
bénéficiaires de concours Hïnanciers importants, seules la Lizaine et l'amicale du personnel
bénéâïcient de concours supérieurs à ce montant.

En revanche, même s'il n'y a pas d'obligation réglementaire, la commune aurait tout
intérêt à conventionner avec le CCAS, compte tenu de l'importance des Hïnancements alloués,
des dispositifs menés par le CCAS pour le compte de la commune et des locaux qui lui sont
ibis à disposition. La chambre invite la commune à passer une telle convention avec le CCAS
à l'occasion du prochain exercice comptable. Dans sa réponse aux observations provisoires, le
président du CCAS a fait état de la volonté de l'établissement de mettre en place un
conventionnement avec la commune et a indiqué qu'un groupe de travail avait été constitué
pour travailler à l'élaboration d'un projet de convention. La chambre prend acte de ces
orientations.

En outre, au regard des soïnmes allouées à l'association la Lizaine et des difficultés
auxquelles elle a été confrontée dans un passé récent, la chaïnbre invite la comïnune à suivre
avec d'autant plus de rigueur la mise en ouvre de la convention d'objectifs et de moyens qui la
lie à l'association et à anticiper, dès à présent, le renouvellement de la prochaine convention
prévu en 2020.
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2.2.2.4 Les autres charges de gestion

Tableau n' 6 Evolution des autres charges de gestion

Sow'ce : Logiciel ANAFI, d' après les comptes de gestion.

Les autres charges de gestion de la colnïnune de Bethoncourt connaissent de fortes
variations d'une année à l'autre, principalement en raison des subventions d'équilibre alloués
aux deux budgets annexes du lotissement de La Bouloie entre 2013 et 2016 et de l'Arche en
2017 et 2018.

Le budget de l'Arche traduit les équilibres budgétaires de l'activité de la salle de
spectacle, reprise en régie par la commune en 2017. Après une période durant laquelle la
commune avait confié l'exploitation de la gestion de l'Arche à l'association << Ma scène
nationale >>, la commune a souhaité mettre fin à cette délégation, pour pouvoir accéder plus
librement aux locaux de l'Arche, en dehors des spectacles et des périodes de location, en
fonction de sesbesoins.

Après deux années de gestion directe de l'équipement, la commune s'intenoge encore
sur le modèle à retenir pour son exploitation. L'exploitation 201 7 et 201 8 a été marquée par les
hésitations de la commune quant au mode de gestion à retenir (la résiliation d'un marché condé
à un prestataire un an après son attribution illustre ces atermoiements). Ces deux années, les
recettes de billetteries et de location représentant une part très limitée des recettes du budget
annexe. En 2017, il a fallu le versement de quelque 189 K€ pour équilibrer les comptes du
budget annexe, pour seulement 1 5 K€ de recettes commerciales (7,5 % du total des recettes de
la salle). En 20 1 8, malgré une légère amélioration des recettes commerciales ( 1 8 % du total des
recettes), la commune a dû verser une nouvelle subvention d'équilibre de 120 K€, soit un
montant comparable aux sommes allouées à << ma scène nationale >> avant la fin de la délégation.

Lors de l'entretien de Hin de contrôle et en réponse aux observations provisoires, la
commune a fait valoir que la reprise en régie de la salle de l'Arche avait permis de toucher un
public plus large que celui des établissements scolaires. Elle a concédé cependant qu'elle ne
disposait pas de données complètes de fréquentation de la salle de spectacle et indiqué sa
volonté d'assurer un meilleur suivi de sa fréquentation et de mieux maîtriser les coûts associés
à cet équipement culturel. Elle a par ailleurs exposé les principes de la nouvelle pro grammation
2019-2020 arrêtésen conséquence
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Organiser 4 spectacles d'envergure nationale (coût unitaire de 5 000 € pour la commune) ;
Consolider le partenari at avec << Ma Scène Nationale >> et le conservatoire du Pays de
Montbéliard ;

Retenir environ 10 appels à proj et pour l'organisation de spectacles de ïnoindre
importance, avec une implication financière de la commune plus limitée (de l'ordre de
1 000 €)
Poursuivre la location périodique des locaux à des associations (danse. . .) ou de entreprises.

Avec un tel schéma d'utilisation de l'équipeïnent, la commune de Bethoncourt cherche
à se démarquer des autres salles de spectacles, nombreuses sur le tenitoire intercommunal, tout
en maîtrisant mieux les coûts associés à cet équipement : l'objectifde la commune est de limiter
son soutien financier direct à la prograïnmation à environ 40 K€ par an. Au-delà de
l'exploitation de l'Arche en tant que salle de spectacle, la commune réfléchit à un usage partagé
de l'équipement et n'exclut pas, à terme, d'y localiser une partie des services administratifs ; ce
projet supposerait un invcstisseïnent de reconversion.

Au regard du coût de fonctionnement associé à cet équipement et à la faiblesse de la
fréquentation enregistrée en 2017 et en 2018, la chaïnbre ne peut qu'inviter la commune à
poursuivre dans cette voie d'une rationalisation de l'usage des locaux de l'Arche et à étudier
plus en avant l'hypothèse de leur requaliÊïcationi l envisagée par l'ordonnateur en fonctions.

Comme tout budget annexe de lotissement, le budget annexe << La Bouloie >> traduit
comptablement les dépenses engagées au titre de la vi abilisation des terrains du lotissement, la
constitution des stocks de tenain à vendre, et les recettes correspondant à la vente des terrains.

En application des règles comptables applicables à ces budgets de lotissements, il est
admis que le budget général de la commune puisse verser des subventions au budget annexe
pour diminuer le prix de vente des lots. Aucune subvention ne peut être versée à un budget
annexe lotissement en dehors de ce motif. En particulier, les déficits conjoncturels éventuels
résultant de l'écart entre les dépenses de viabilisation des terrains et les recettes de
commercialisation doivent être couverts, soit par des avances remboursables du budget
principal au budget annexe, soit par la souscription d'un emprunt.

La chambre observe que le conseil municipal a délibéré en 2010 sur le principe d'une
révision générale à la baisse de la grille tari faire des 9 lots qui restaient alors à vendre, puis a
validé la vente de plusieurs lots à des prix revus à la baisse, par une série de délibérations prises
en 201 2, 201 4 et 201 5. Elle relève cependant que les subventions versées par le budget général
au profit du budget annexe du lotissement de << La Bouloie >> en 2013, 2014 et 2016 pour un
montant de plus de 341 K€ l'ont été au seul motifd'équilibrer les comptes du budget annexe,
sans qu'aucun lien ait été établi explicitement avec les décisions de soutien du prix de vente des
fprrn i n q

Celle-ci aurait pour objectif de pennettre un usage mixte du bâtiment, qui pourrait conserver sa fonction de salle
de spectacle tout en hébergeant la mairie et les services administratîfb de la commune
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L'ordonnateur a concédé, plus généralement, que la comptabilité des opérations de
lotissements avait été mal tenue, et quc les ventes de lots avaient été sortis à tort de l'actif du
budget lotissement au prix de vente et non au prix de production. En lien avec son comptable
public et sur l'initiative de ce damier, la commune s'est engagée dans un travail de
reconstitution des écritures comptables passées sur le budget annexe en vue de leur
régularisation. La chambre prend acte de cet objectifde régularisation et encourage la commune
à la mener à bien concomitamment à la clôture du budget annexe, les opérations de vente de
terrains étant désormais terminées ':

Dans sa réponse aux observations provisoires, le maire a annoncé que, par délibération
adoptée le 16 décembre 2019, la commune avait validé la régularisation des écritures de stock
du budget lotissement et indiqué que la signature du compromis de vente du denier tenain
devrait pennettre la clôture du budget annexe du lotissement au printemps 2020.

2.2.3 Des charges financières lourdement grevées entre 2015 et 2017 par le
règlement des intérêts d'un emprunt structuré

La période 201 3-201 7 est marquée par l'impact de la gestion d'un prêt structuré à risque
(contrat de prêt MPH 272278EUR) souscrit par la commune en 201 0 et dont les taux d'intérêts
étaient indexés sur le cours de change de l'euro face au banc suisse. Ce prêt était lui-ïnême le
résultat du reHïnancement d'un prêt (contrat de prêt MPH 251219) souscrit en 2007 par la
commune de Bethoncourti3 qui avait vu ses taux d'intérêts contractuels brutalement augmenter
à coïnpter de l'année 2009, période à laquelle l'euro est passé en dessous de la valeur de
1,44 francs suisses, valeur chamière pour le déclencheïnent de la structure du taux.

Faisant suite à l'assignation de la banque prêteuse devant le tribunal de grande instance
de Nanterre qu'elle avait introduite en 2012 afin de trouver une sortie juridique à un contrat
dont le coût était devenu insoutenable, la commune n'a pas payé les intérêts contractuels en
20 1 2 et en 201 3 . Elle a limité durant ces deux exercices ses remboursements aux seules annuités
en capital, tout en provisionnant prudemment les sommes correspondant aux intérêts
contractuels, soit un montant total de 1 ,05 M€.

En 2015, la procédure judiciaire restant pendante, la commune a négocié le retrait des
poursuites engagées dans le cadre d'un protocole de refinanceïnent de l'emprunt toxique, avec
la CAFIL, dans le but de bénéficier de l'aide du fonds de soutien mis en place par l'Etat pour
faciliter la sortie des emprunts dits toxiques : le protocole d'accord a été signé dans ce but en
janvier 201 6 (voir infra le $ consacré à la dette). Il en a résulté une très forte augmentation des
charges Hînancières acquittées par la commune entre 201 5 et 2017 (voir graphique ci-dessous),
conespondant au règlement des intérêts restant dus au titre du prêt, anté dans le protocole
transactionnel

lz Les deux lots restant, sont, au dire de la comjnune, invendables, compte-tenu de leur situation très défavorable

IS Période au cours de laquelle ce type de produits a été proposé par les banques, jusqu'à leur interdiction en 2009
avec la conclusion de la Charte de bonne conduite dite charte << Gissler )>.
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En 2015, la commune a commencé à régler les arriérés d'intérêts non réglés les années
précédentes, soit un montant de charges üïnancières de plus de 988 K€ au cours de cet
exercice dont 769 K€ d'arriérés d'intérêts.

De même, en 201 6, les charges d'intérêts comprennent 250 K€ d'aniérés d'intérêts réglés
au titre de cet emprunt euro/franc suisse. Dans le même temps, la commune a perçu l'aide
du fonds de soutien mis en place par l'Etat pour accompagner et faciliter la sortie des prêts
structurés toxiques, soit un montant d'aide total de 2 302 314 € versés sous forme
d'annuités de 164 451 € lissées sur 14 années.

En 2017, la commune a soldé les intérêts dus au titre du prêt structuré par un damier
versement de 500 K€.

Graphique n' 2 : Evolution (Jes frais financiers
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Source : Logiciel ANAFI, d' aprèsLes comptes de gestioït.

A partir de 2018, avec la fin du règlement des intérêts dus au titre du prêt structuré, les
charges financières diminuent très significativement.

2.2.4 Une capacité d'autofinancement qui revient à un niveau satisfaisant en
Hïn de période

Indicateur clé de l'analyse de la situation financière, la capacité d'autofinancement
(CAFbrute) conespond à l'épargne dégagée par la collectivité pour faire face au
remboursement de sa dette et au financement de ses investissements : elle est égale à la
différence entre les produits et les charges réels de fonctionnement.
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La capacité d'autofinancement brute de la commune de Bethoncourt, après avoir été
amputée par les charges financières inhabituellement élevées au cours des exercices 2015 à
20 1 7, revient à un niveau satisfaisant de l'ordre de 19 % des recettes, soit à peu près le niveau
d'épargne dégagé en début de période

Graphique n' 3 : Evolution de la CAF brute
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Source Logiciel ANAFI, d' après les comptes cie gestion.

La capacité d'autoûnancement nette (CAF nette), égale à la différence entre la CAF
brute et l'annuité en capital de la dette de l'exercice, correspond quant à elle à l'épargne restant
disponible pour le financement des investissements.

L'application du protocole de refinancement du prêt structuré euro/CHF s'est traduit
d'une part par l'augmentation très forte des charges financières (voir supra) de la commune
entre 2015 et 2017, et d'autre part, par le remboursement anticipé du capital restant dû par la
commune au titre de ce prêt, soit un montant de 2,162 M€ en 201 6. En conséquence, la CAF
nette de Bethoncourt est devenue négative à partir de l'année 2015, puis est passée par un
minimum de - 1 ,7 M€ en 2016, année du rembourseïnent du capital restant dû du prêt toxique.

La sortie définitive du protocole de refinancement explique la nette amélioration
constatée en 201 8 de la capacité d'autoülnancement nette, qui s'établit à un montant supérieur
à 600 K€, soit la CAF nette moyenne de la commune en dehors des exercices impactés par la
sortie du prêt toxique (20 1 5-20 1 7).
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Graphique n' 4 : Évolution de la CAF nette
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2.3 L'impact de la sortie d'un emprunt structuré sur l'encourt de dette de
la commune

Le remboursement anticipé de l'emprunt structuré en 201 6 détermine les évolutions de
l'encours de dette sur la période contrôlée. La signature d'un protocole d'accord avec la banque
prêteuse a pends certes de ïnettre ûn aux procédures judiciaires en cours, mais va impacter
durablement le niveau d'endettement de la collectivité, lequel reste constamment supérieur à
celui des communes comparables sur la période contrôlée.

2.3.1 Les conditions du reHïnancement de l'emprunt structuré

Aux tempes des contrats de prêts signés en application du protocole transactionnel, la
CAFFIL (caisse française de financement locale, structure héritière de DMA, filiale de feu
Dexia Crédit local) a consenti à la commune de Bethoncourt, pour lui pemîettrc de rembourser
par anticipation le prêt structuré précité, un nouveau prêt de 4,999 M€ à taux Hïxe sur 20 ans
( Hin du remboursement prévu en 2036) au taux de 3,25 %.

Ce nouveau prêt a eu pour objet le remboursement anticipé par la commune du capital
restant dû du prêt (MPH272278 EURO) pour 2,1 62 M€ et le paiement partiel de l'indemnité de
remboursement anticipé (IRA) du prêt pour 2,837 M€, intégrée dans le capital du nouveau prêt.



Annexe n' 20-ROD2-JA.05 en date du 4 juin 2020
COMMUNE DE BETHONCOURT

La ville de Bethoncourt n'ayant pas les moyens de rembourser par anticipation, sur un
seul exercice, le capital restant dû et les indemnités de remboursement anticipé, le protocole
passé avec la CAFFIL a organisé le lissage sur 20 ans du coût de sortie : d'une part via le
mécanisme de capitalisation d'une partie de l 'indemnité de remboursement anticipée mentionné
ci-dessus et, d'autre part, via une majoration du taux d'intérêt du nouveau prêt accordé par
rapport aux conditions du marché du prêt aux collectivités locales.

Au total, la ville de Bethoncourt a acquitté pour sortir de ce prêt structuré une indemnité
de 3,73 1 M€, dont 2,837 M€ sont intégrés dans le capital du nouveau prêt (donc remboursés
sur 20 ans au taux Hïxe de 3,25 %) et 0,894 M€ sous foRMe de majoration de taux d'intérêt. Avec
la mise en place de ce protocole de remboursement anticipé, le capital de la dette de la
collectivité a augmenté mécaniquement en 2016 (hors reïnboursement de l'annuité en capital
de l'exercice) de 2,837 M€. Les ratios de dette de la commune, déjà dégradés, s'en trouvent
durablement af'fectés.

Graphique n' 5 : Evolution de la dette
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2.3.2 Un endettement élevé qui va peser durablement sur les marges de la
collectivité

Sous l'effet des opérations de remboursement anticipées menéest4 avec la SFIL, le stock
de dette de la commune augmente fortement en 2016. Le profil d'amortissement progressif du
prêt souscrit pour pennettre le remboursement du capital restant dû (CRD) du prêt indexé
euro/CHF induit la prise en charge de quelque 400 K€ d'annuité en capital jusqu'en 2036, y
compris après le remboursement de tous les autres emprunts actuellement dans l'entours de
dette, en 2031.

ï+ À côté de l'einpïunt structuré, Bethoncourt a égaleînent reïnboursé par anticipation un prêt souscrit en funes suisses, pour mettre
cm terne au risque liée à la dépréciation de l'euro hce au hune suisse : l'impact de cette ienégociation, menée en dehors du fonds national de
sortie des etnprunts à risque, netteïnent tnoindre, représentera toutefois une charge de plus de 50 K€jusqu'en 2036 pour la ville.
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Dans ce contexte, les principaux ratios caractéristiques de la dette fln 2018 restaient
défavorables à la comïnune de Bethoncourt, qu'il s'agisse de l'encours de dette par habitant ou
de la capacité de désendettementiS

Tableau Bo 7 Situation comparée de la dette de Bethoncourt

Source CRC d' cyprès comptes de la coltlmutîe et DGCL- $ches $nctrïcières de Bethotîcourt

2.4 Le financement des investissements

Entre 20 1 3 et 20 1 8, la comïnune a réalisé quelque 7,5 M€ de dépenses d'investissement
opérationnellesïô. En l'absence d'autofinancement disponible (la CAF nette cumulée sur la
période négative, s'établit à environ - 100 K€), ces dépenses ont été financées à 45 % par des
subventions reçues, 1 9 % par le FCTVA, 10 % par des cessions et le reste par prélèvement sur
le Gonds de roulement' /

15 Ce ratio représente le nombre d'années que mettrait la collectivité à rembourser sa dette si elle y consacrait chaque
année la totalité de sa capacité d'autofinancement

lô Dépenses réelles d'investissement hors reiïlboursement de la dette.
i7 Les quelques 2,16 M€ d'emprunts appelés en 2016 pour rembourser une partie de l'indemnité de

remboursement anticipé du prêt toxique ont évité une forte dégradation du fonds de roulement de la commune et
rendu possible le financement d'une partie des investissements par prélèvement du fonds de roulement sans
exposer la commune à des problèmes de trésorerie.
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Graphique n' 6 Evolution du financement des investissements
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Les principales opérations d'investissement de la commune de Bethoncourt entre 2013
et 201 8 portent sur des travaux de rénovation urbaine réalisés dans le quartier Champvallon
largement financés par des tiers. Ces opérations représentent plus de 43 % du total des
investissements réalisés sur la période. Elles ont bénéficié de financements de l'ANRUi8 et du
FADER, et parfois de la région Bourgogne-Franche-Comté.

Tableau n' 8 Financements des opérations ANRU

Source dotltlées tratasmises par la cotnttîune

i8 L'agence nationale de la rénovation urbaine est chargée de la programmation et du financement du plan national
de rénovation des quartiers d'habitat anciens relevant de la politique de la ville
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D'autres investissements portant sur des équipements à vocation sociale ont été menés
à bien par la commune, en dehors de la programJnation de l'ANRU (la construction de l'épicerie
sociale pour 0,3 Ml€ ou le renforcement de l'attractivité du parc Allende pour 0,3 M€).

Au gré de l'avancement des grosses opérations, les dépenses d'équipement annuelles de
la comïnune varient du simple au triple sur la période. La baisse des dépenses enregistrées dans
les comptes 2018 devrait se prolonger, selon les indications de la commune en 2019 : elle
marque provisoirement la fin des grandes opérations de rénovation urb aines.

2.5 Les perspectives financières de la commune

2.5.1 Des marges de manœuvre financières nécessaires au financement d'une
nouvelle tranche d'investissements

Après une période marquée par la faiblesse de l'autofinancement et d'importants
investissements liés aux opérations de renouvellement urbain largement coflnancées dans le
cadre de l'ANRU, la commune de Bethoncourt prévoit plusieurs projets d'investissement
d'envergure.

Le projet d'ouverüïre d'un nouveau collège à Bethoncourt d'ici 2023 devrait être un des
investissements importants du prochain mandat. L'enveloppe financière prévisionnelle de
travaux reste pour l'instant, aux termes du plan de nïnancement, cantonnée à la mise du foncier
à disposition du département, soit un montant de 0,5 M€ à la charge de la commune. Mais le
projet pourrait mobiliser le budget de la collectivité bien au-delà, pour accompagner la
reconversion du site de l'ancien collège après sa femîeture.

La mise en ouvre de son pro gramme d'accessibilité, déjà engagé en 2019 va, elle, se
poursuivre sur les 3 années à venir et représenter un montant total prévisionnel de 750 K€ sur
4 ans

P arallèlement, la collectivité a prévu d'investir dans la modemisation de son propre
patrimoine, qu'il s'agisse de la restructuration des locaux du centre technique communal,
prioritaire au regard de leur vétusté, de l'entretien de ses locaux, de la requalification des
bâtiments anciennement affectés à un usage scolairet9, ou encore de la restructuration des
bâtiments administratifs, par ailleurs actuel hôtel de ville20

i9 Du fait de la baisse de ses effectifs scolaires, la commune de Bethoncourt dispose de plusieurs écoles dont les
locaux sont désormais vacants ou destinés à le devenir.

:o Ce projet n'est pas arrêté : une des hypothèses envisagées par la commune consisterait à requalifier les locaux de
l'Arche pour permettre un usage mixte du bâtiment, qui paumait conserver sa fonction de salle de spectacle tout en hébergeant
la mairie et les services administratifs de la commune.
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L'appréciation très nette du niveau de son autofllnancement constatée fiïn 201 8 redonne
à la collectivité des marges de manœuvre pour ïnener à bien son programme d'investissement.
Cependant, le poids du remboursement de la dette va continuer de peser durablement sur le
budget communal. À fiscalité et à niveau de dépenses courantes constants, la commune ne
devrait pas disposer d'une capacité d'autofinancement de plus de 700 K€ par an. Dans ce
contexte, et au vu des projets d'investissements déjà mis par la collectivité à son agenda, la
chambre invite la commune à se doter d'outils de prospective financière pour assurer son
pilotage Hïnancier sur la durée du prochain mandat. La chambre recommande en particulier à la
commune d'élaborer un plan pluriannuel d'investissement, incluant un volet plan pluriannuel
d'entretien de son patrimoine existant, compte-tenu de l'importance des charges induites par ce
damier

Recommandation n' 1 : Elaborer un plan pluriannuel d'investissement, incluant un
volet plan pluriannuel d'entretien du patrimoine existant.

2.5.2 Une information destinée aux élus et aux tiers qui doit être améliorée

La commune de Bethoncourt doit améliorer l'information de son assemblée délibérante
et du citoyen au sujet de sa gestion.

La chambre a fait le constat du caractère globalement satisfaisant de l'information
financière communiquée au conseil municipal à l'appui du vote des budgets, de la présentation
des comptes administratifs ou des débats d'orientations budgétaires (DOB). Mais la chambre
estime cependant que les rapports d'orientations budgétaires communiqués à l'assemblée
délibérante pour le DOB doivent être plus précis : à côté des développements relatifs au budget
de l'exercice et à la gestion de la dette, l'infonnation sur les engagements pluriannuels2i pris
en investissement doit être chiffrée et détaillée (engagements pris, engagements à venir, impact
prévisionnel sur les ratios financiers de la collectivité, etc.). La chambre invite donc la
commune à développer cette infonnation.

À côté de l'information financière des élus, la chambre a relevé que la commune ne
satisfaisait pas à ses obligations réglementaires d'infonnation du citoyen en matière de marchés
publics, de subventions attribuées ou encore d'accès aux délibérations du conseil municipal.
Elle recoïnmande à la commune de ïnettre en ligne sans délai ces informations sur son site
intemet

Recommandation Ho 2 : Rendre accessible sans délai, sur le site internet de la commune,
les délibérations du conseil municipal et les informations réglementaires en matière de
marchés publics et de subventions versées.

2ï L'article L. 23 12-1 du CGCT dispose que << dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au
conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au
conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. lï est pris acte de ce débat
par une délibération spécifique. >>
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3 LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

Le précédent rapport d'observations définitives (ROD) de la chambre avait relevé des
difficultés liées à l'organisation des services de la coïnmune. Elle avait en particulier constaté
que la faiblesse de l'encadrement intermédiaire conduisait à l'exercice, par des personnels de
catégorie C, de missions de responsabilité et d'encadrement. La chambre avait également
recommandé la nomination d'un agent appelé à diriger les services communaux, cons'ontés à
l 'absence de direction pendant un peu plus d'un an. Le rapport pointait en outre les incohérences
dans le choix d'organisation des cycles de travail, les défaillances dans le suivi du temps de
travail, leurs conséquences financières pour la commune (montant élevé des heures
supplémentaires) et l'attribution inégulière de certaines primes.

En raison de l'importance de ces irrégularités observées dans la gestion des ressources
humaines, la présente instruction s'est attachée principalement à l'examen des suites données
par la commune aux observations soulevées par le précédent rapport de la chambre.

3.1 Une réorganisation des services en cours

La période contrôlée se caractérise par une vacance du poste de directeur général des
services (DGS) entre le début du mandat (avril 2014) et juin 201 7, date de prise de fonction de
l'actuel DGS, qui s'est traduite par une intervention des élus dans la gestion quotidienne des
services. Consciente de l'existence d'anomalies touchant l'organisation du travail et les règles
de rémunération, la nouvelle équipe municipale a décidé de mandater un cabinet d'études pour
réaliser un diagnostic sur la gestion de l'administration municipale, avant d'engager une
réforme des services.

Le diagnostic rendu par le cabinet, restitué en octobre 2016, a dressé les constats
suivants

Une confusion des rôles causée par l'intervention des élus dans le fonctionnement des
services et l'immixtion des directeurs interféraient dans le management de leurs collègues
chargé d'un encadrement intermédiaire ;

L'absence de priorités clairement établies de la part de l'exécutif de la collectivité : les
agents ne disposaient pas d'un contrat explicite ûxant les objectifs, les moyens à mettre en
œuvre et les critères d'évaluation des résultats attendus. De ce fait, les règles n'étant pas
claires, il était possible d'y déroger sans sanction.

L'existence de << guerres de chapelle>> entre les services avec des comportements
malveillants (jeux de pouvoir, volonté de nuire).
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Le DGS, recruté en 2017, a eu pour preïnière mission de revoir l'organisation des
services suites au diagnostic réalisé par le prestataire. La stratégie adoptée identifiait trois axes
<( Responsabilisation dans la mission de service public >>, << Amélioration des relations au
travail >> et << Lutte contre l'absentéisme >> ; faisant l'objet d'une déclinaison par objectifs et
actions.

La réorganisation des services a débuté en 201 8. Les services communaux ont conservé
une architecture composée de trois directions ; << Direction technique >>, << Direction éducation,
culture, sport, animation et politique de la ville >>, << Direction administrative et üïnancière >> ;
avec à leur tête un personnel de catégorie A.

Les deux pôles de la direction technique, << espaces publics >> et << bâtiments publics >>,
ont fait l'objet d'une sectorisation, géographique pour le premier et fonctionnelle pour le
second. Chaque pôle dispose désormais d'un responsable et chaque secteur se voit affecter une
unité opérationnelle composée de deux agents, dont un réfèrent. Cette nouvelle organisation se
fixe comme objectif de responsabiliser les agents et à améliorer l'adéquation des missions au
grader

Un changement a ensuite été opéré, début 2019, dans l'organisation du service des
ressources humaines, auparavant positiormé au niveau de la direction << ressources >>, et qui est
désormais rattaché à la direction générale. A compter de cette date, la gestion des ressources
humaines est confiée à deux agents en charge de la paye, des carrières, du dialogue social et
des dossiers transversaux. La responsabilité de l'organisation et du suivi du temps de travail est
confié aux directions, avec un rôle de suivi du nouvel outil automatisé du temps travail, dévolu
aux assistantes de direction (voir ci-dessous le $ relatif au temps de travail).

Malgré ces évolutions, le service des ressources humaines reste, aux yeux de la chambre,
fragile avec seulement deux personnes dédiées alors même que l'instruction a relevé des
lacunes dans la gestion du personnel, notamment en matière de suivi des effectifs et de suivi du
respect du temps de travail.

3.2 L'évolution des effectifs

3.2.1 Un suivi insufUïsant des effectifs

Les différentes sources de données dont la chambre a disposé pendant l'instruction
divergent. Selon les années, un différentiel d'un à quatre postes existe entre le tableau des
e ffectifs du compte administratif. le bilan social et le tableau de bord de suivi de la collectivité
(voirtableau en annexe n' 5).
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Les services de la commune reconnaissent ces incohérences et l'inexactitude de
certaines données. Ils ont procédé, en cours d'instruction, à un recoupement des informations
en identifiant notamment les départs en retraite débouchant sur des suppressions de poste puis
les avancements de grade et les promotions intimes qui sont sources d'erreur au niveau des
créations de poste. Ce travail a permis d'aboutir à un état plus fiable des effectifs mais qui reste
perfectible puisqu'il n'intègre pas la notion d'équivalent temps plein travaillé (ETPT). Par
ailleurs, le demies état du personnel, annexé au compte administratif201 8 voté le 25 mars 201 9,
fait apparaître une double comptabilisation du poste de directeur général des services.

Recommandation Ho 3 : Fiabiliser les données relatives à l'effectif de la commune et
présenter l'état des personnels annexé au compte administratif en ETPT,
conformément à la maquette réglementaire.

Pour autant, les différentes sources de données s'accordent sur le constat d'une baisse
de l'effectif municipal sur la période contrôlée. Le damier tableau communiqué à la chambre
fait apparaître une suppression nette, solde des suppressions et des créations, de dix postes entre
2013 et 2018. Ces suppressions concernent principalement les filières technique et
administrative. Au cours de la même période, la commune a procédé à l'ouverture d'un poste
de médiateur, d'un poste de policier municipal et d'un poste d'agent territorial spécialisé des
écoles maternelles (ATSEM).

Tableau n' 9 La baisse des effectifs entre 2013 et 2018

Source : clotltlées trclnstn ides par la cotnttt une

Cependant, pour avoir une juste appréciation de l'évolution du nombre d'emplois
rémunérés de Bethoncourt, il est nécessaire de rajouter aux effectifs de la commune, les
personnels externes auxquels la commune a eu recours de manière importante ces deux
demières années, afin notamment de pallier les absences de longue durée22

Pour pallier des absences de longue durée qui connement le service de l'état civil, les services techniques et les
ATSEM, la commune tait appel au cours des trois derniers exercices à des persorlnels mis à disposition par le centre de gestion
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3.2.2 Un absentéisme, nettement plus élevé que la moyenne, qui ne cesse de
progresser

Le personnel de la ville de Bethoncourt se caractérise par un taux d'absentéisme élevé
quel que soit la définition (ou l'agrégat) retenue.

Tableau Ho 10 : Taux d'absentéisme23 comparés

Source : Analyse contparée de t'absentéistne du cetatre de gestiota du Doués pour 2015 et 2017 (dotltlées bilans
sociamc). Taux 2018 calculé à partir des données tratlstnises par la cotntuutle.

Ainsi, selon la synthèse comparée réalisée par le centre de gestion du Doubs à partir des
bilans sociaux 201 7, la commune a un taux d'absentéisïne compressible24 deux fois supérieur
à celui de l'échantillon constitué de communes de structure similaire25. L'écart se réduit quand
on prend les données de l'absentéisme global2ô pour lequel le taux de la comïnune atteint 1 3 ,6 %
contre 8,2 % pour les communes de l'échantillon. Malgré la mise en place du RIFSEEP en
mars, l'absentéisme continue de progresser en 201 8.

Ce fort taux d'absentéisme est, en partie, à mettre en relation avec la pyramide des âges
du personnel de la collectivité caractérisée par proportion des hommes de plus de 50 ans et des
remîmes de plus de 55 ans, nettement plus élevée que la moyenne des communes de la strate

!3 Taux d'absentéisme-(Nombre dejours caler)alaires d'absence/(Nombre d'agents au 3 1/12#365»* 1 00.

!4 Taux d'absentéisme compressible : absentéisme susceptible d'être diminué si l'on adopte certaines mesures de
gestion préventive ou de contrôle (maladies ordinaires et accidents du travail)

:5 Échantillon : données de 1 86 communes de 4 632 à 6 948 habitants et de 50 à 76 fonctionnaires au niveau national.

:ô Le taux d'absentéisme global comprend toute forme d'absence au travail (y compris matemité-paternité, le$ jours
de fondation ou les absences légalement autorisées)
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Graphique n' 7 Pyramide des âges Bethoncourt et communes de la strate
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Pour autant, le taux d'absentéisme compressible du persoruael communal est déjà deux
fois plus élevé pour la tranche d'âge des 30-49 ans, 8,4 % contre 3,9 % pour l'ensemble de
l'échantillonz7. Ainsi, les causes de l'absentéisme ne sauraient se réduire au profil
démographique spécifique de Bethoncourt. D' ailleurs, le diagnostic établit par le cabinet avait
mise en exergue les carences managériales et le climat social dégradé, comme autres facteurs
explicatifs de cet absentéisme hors norme.

Dans sa réponse aux observations provisoires, le maire a insisté sur le poids des absences
liées à des accidents du travail comme facteur explicatif de la progression de l'absentéisme
compressible et indiqué, qu'en dehors des accidents du travail, le taux d'absentéisme lié à la
maladie ordinaire aurait baissé de 9,4 % en 2017 à 8,7 % en 201 8. Elle a par ailleurs souligné
que la dégradation de l'absentéisme global enregistré en 201 8 était lié à de nouvelles situations
de pathologie lourde et précisé qu'elle anticipait une amélioration de la situation à partir de
2019 et2020

Cet absentéisme génère des coûts importants, qui ont progressé de près de 30 o%o entre
20 1 5 et 201 8. En 201 8, l'absentéisme médical, qui regroupe les absences pour motifs médicaux
hors congé ïnatemité, a atteint l'équivalent de 12,2 agents en ETP soit un coût annuel théorique
de 459 595 C2s

27 Données de la synthèse comparée du bilan social 20 1 7 réalisée par le centre de gestion du Doubs.
:s En l'absence du nombre d'ETPT, l'estimation figurant dans le tableau n' 1 1 est établie sur la base de l'effectif

pourvu et donne donc une estimation basse du coût théorique de l'absentéisme.
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Tableau Ho l l Coût de l'absentéisme des emplois permanents

Source CRC d'après tes do l fées d!{ bi an social polir 2015 et [es dottnées transtnises pclr !a contïlttl e pour 201 7 et 2018.

Dans ce contexte, la lutte contre l'absentéisme et sa prévention constituent un enjeu très
important pour la commune, tant en termes Hïnanciers que d'amélioration de la qualité du
service à la population. Elle a identifié, dans sa stratégie ressources humaines arrêtée en 2017,
des axes de progrès et des leviers d'action dans ce domaine. Sa mise en ouvre a déb uté par
l'instauration d'un régime indemnitaire incitatiflié au présentéisme des agents. La commune a
également travaillé sur sa dimension ïnanagériale en mettant l'accent sur le renforcement et
l'amélioration de la relation entre l'agent absent et son supérieur hiérarchique. Elle a, par
ailleurs, initié des points réguliers avec le service de santé au travail afin d'agir en faveur du
retour à l'emploi et elle fait désormais valoir sa position auprès du comité médical lorsque celui-
ci doit statuer sur une situation.

La chambre encourage la collectivité à accentuer les efforts qu'elle a déjà engagés en
mettant l'accent sur des actions préventives.

3.3 Le temps de travail

3.3.1 Une organisation du travail en adéquation avec les besoins du service
public

Le précédent rapport d'observations provisoires de la chambre qualifiait de fortement
dérogatoire le temps de travail des agents municipaux, organisé par une délibération du
27 décembre 2001, pour notamment les motifs suivants : un temps de pause méridienne imputé
sur le temps de travail pour les agents des services techniques, une organisation du temps de
travail inadaptée aux besoins de la commune, un nombre de jours de congés annuels accordé
supérieur aux dispositions réglementaires, des ponts attribués dans des conditions irrégulières,
un non-respect du cadre annuel des congés et des récupérations.
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Cette organisation inadéquate avait entre autres pour conséquence un recours important
aux heures supplémentaires qui pesait fortement sur les finances de la commune. La chambre
recommandait à la collectivité de revoir les dispositions relatives à l'aménagement et à la
réduction du temps de travail en s'attachant particulièrement au respect des principes suivants

le respect du cadre annuel des jours de congés, de RTT et de récupération ;

le respect du principe selon lequel les heures supplémentaires ne peuvent donner lieu à la
fois à repos compensateur et à indemnisation ;
la mise en place d'un dispositifd'écrêteïnent efïectifdes heures supplémentaires ;
la limitation du nombre de jours de récupération susceptibles d'être posés au cours d'une
aïïnëe civile

La refonte du teïnps de travail n'est intervenue qu'avec la mise en place de la nouvelle
équipe municipale en anars 2014 et a été délibérée le 8 décembre 2014 après avis favorable du
comité technique paritaire le 24 novembre 2014.

Une série de mesures ont été prises pour mettre l'organisation du travail en meilleure
confonnité avec les besoins de la collectivité et les contraintes liées à l'accueil du public.

La durée annuelle de travail effectif a été fixée à 1 607 heures avec un cycle
hebdomadaire de 37h30. La joumée continue a été ab ro gée et une pause ïnéridienne d'un
minimum de 45 minutes, non comprise dans le temps de travail effectif. a été instaurée. Une
délibération du 9 juillet 2018 a mis flïn aux horaires van abies dont bénéficiaient encore les
services administratifs et de l'état civil. Elle a également ramené la durée hebdoïnadaire du
travail à 36 heures pour les agents tenitoriaux spécialisés des écoles matemelles (ATSEM) en
raison du retour à la semaine scolaire de 4 jours sur le territoire de la commune et l'a portée à
38 heures pour les cadres. Une délibération du 3 juin 2019 porte le service hebdomadaire des
ATSEM à 37 heures de manière à revoir les teïnps d'entretien des locaux et être ainsi plus en
adéquation avec les besoins des écoles.

L'ensemble des agents de la commune disposent désonnais des 25 jours de congés
annuels réglementaires et de deux joumées de fractionnement si les conditions sont réunies.
Ceux dont le temps de travail hebdoïnadaire est de 37h30 disposent de 1 1 jours de réduction du
temps de travail (RTT), 14 jours pour les cadres et 6 pour les ATSEM. Le nombre de joumées
de RTT de ces damiers a été porté à 12 en raison de leur passage à 37 heures début 2019. Les
agents communaux bénéficient également de l'octroi systématique des ponts lorsqu'un jour
férié tombe un mardi ou un jeudi. La mairie étant fermée les après-midis des veilles de Noël et
de Nouvel An, les agents qui ne sont pas en congé les jours précédant ces fêtes se voient
attribuer deux demi-joumées de congés supplétnentaires.

La fon-nulation des dispositions de la délibération du 9 juillet 201 8 relatives aux joumées
de RTT des cadres est ambigüe. En effet, elle laisse entendre que ces damiers bénéficient de
14 joumées dc R'l"T << cn incluant les ponts et veilles de Noël et Nouvel An >>. Or la chambre a
relevé que la pratique était celle d'un cumul des jours accordés à ce titre et des 1 4 jours de R'H'.
La commune pourrait modifier les termes de la délibération pour la mettre en adéquation à la
pratique, consonne à la réglementation sur le temps de travail.

Les contrôles effectués sur l'organisation du travail permettent de conclure au respect
du contingent légal de 1 607 heures par les agents de la commune.
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L'article 5.2 du titre l du règlement intérieur prévoit qu'un << dispositif de crédit-débit
peut permettre le report d'un nombre liïnité d'heures de travail d'une période sur l'autre >>. La
collectivité a fixé un débit ne pouvant dépasser 7 heures par semaine et un crédit maximum de
37h30 par mois. Les heures effectuées au-delà du maximum autorisé font l'objet d'un
écrêteïnent automatique, via le logiciel de gestion du temps de travail. La chambre relève
cependant que le dispositifdu débit d'heures ne fait l'objet d'aucune précision sur son devenir
en fin de période de référence et observe que l'absence de règle de régularisation explicite
débouche sur l'existence d'un stock préoccupant de compte en situation négative explicité ci-
apres

3.3.2 Un suivi du temps de travail à Hiabiliser

Pour mieux assurer le suivi du temps de travail et s'assurer du respect des règles, la
commune a opté, en 201 7, pour une nouvelle solution de gestion du temps de travail englobant
l'administration des congés et des comptes épargne-temps.

La mise en ouvre de ce nouvel outil infonnatique a été fort complexe et source de
dysfonctionnements (historique limité à 15 mois, paramétrages non adaptés, impossibilité de
générer des badges pendant près d'un an. . .) qui ont conduit à la remise à zéro des compteurs
présentant un solde négatifne pouvant être justifié au 3 1/12/201 8.

Malgré cette procédure, des comptes présentent encore des soldes forteïnent débiteurs
au 31/05/2019. Ainsi, 9 comptes d'agent ont un déficit d'heures supérieur à 28 heures (limite
mensuelle pouvant être atteinte du fait de la possibilité d'un débit de 7 heures hebdomadaire)
qui dépassent même 100 heures pour trois d'entre eux.

Tableau Ho 12 : Encourt des compteurs de temps travail
présentant un solde négatif au 31/05/2019

Source : récapitulatifs du logiciel e-tetltpora.
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Agent A ATSEM -209:10

Agent B
Direction des services
techniques -156:34

Agent C Atehcrs -33:20
Agent D Ateliers -55:04

Agent E Ateliers 17:08

Agent F Ateliers -84:34
Agent G Ateliers 41:55

Agent H Esoaces verts -18:24
Agent l Espaces verts -93:07

Agent J Esoaces verts -199:54

Agent K Esoaces verts -83:44



RAPPORT D'OBSER\' A'FION s DEviN i'i'i\'ES

Cette situation téïnoigne d'un suivi irrégulier du temps de travail fortement préj udiciable
à la collectivité. Elle pose également la question de la fl abilité des données inscrites dans les
compteurs du temps de travail qui, par voie de conséquence, fait peser un doute à la fois sur le
respect par les agents de leurs obligations horaires et sur les conditions d'alimentation des
comptes épargne-temps.

Les paramétrages du système infoml atique de gestion du teïnps de travail n'ont pas été
adaptés au fonctionnement de la commune au moment de sa mise en place, son utilisation
reposant sur un nombre trop restreint de personnes. Pour garantir une bonne application de
l'outil de suivi du temps de travail, l'exécutif de la collectivité a prévu que chaque direction
soit désonnais responsable de la saisie et du contrôle des éléments relatifs au temps de travail.
Un plan de formation des agents concemés devrait prochainement être déployé.

Recommandation Do 4 Fiabiliser sans délai le suivi automatisé du temps de travail

M al gré la nouvelle organisation du temps de travail adoptée, davantage en adéquation
avec les besoins et missions de la commune, le volume d'heures supplémentaires reste
important.

Tableau Ho 13 Evolution des heures supplémentaires rémunérées

Heures étai.es

Coût moyen TotalAstreintes

NubElection Total HSDimanche etNel Autres paradenten€

ï7,ï71 Il 03395

30 465,164 711,142018 20075j3 l 50540,4949Ï377 601,63 1 6 561

Sources : $chiers de paies pour 20ï 7 et 2018 Précédent ROD pour 2007.

Alors que lors du précédent contrôle, le coût moyen dcs heures supplémentaires par
agent était de 422 € (soit l'équivalent de 466 € en euros constants29), il reste à un niveau proche
en 2017 eten 2018.

Le coût élevé des heures supplémentaires en 20 1 8 s'explique notamment par le nombre
d'heures supplémentaires payées au titre des dimanches et jours fériés. Cette situation résulte,
pour partie, d'une disposition du règlement de 20 14 qui prévoyait le paiement double des heures
travaillées lors des ponts des jours fériés au lieu d'une rémunération selon les taux en vigueur.
Ainsi, pour le l '' semestre 2018, quatorze agents intervenant principalement dans les écoles
matemelles ont bénéfltcié d'heures supplémentaires au titre de trois ponts travaillés pour un
ïnontant total de 5 631 €. Cette disposition, coûteuse et contraire à la réglementation car
prévoyant une récupération en sus du paiement double, a été modifiée par un avenant au
règlement intérieur après avis favorable du comité technique paritaire (CTP) réuni le
20 juin 20 1 8. Désormais les agents travaillant lesjours de pont auront le choix entre le paiement
ou la récupération avec majoration des heures effectuées. La délibération du 9 juillet 2018
prévoit que les ATSEM ne bénéficient plus de ce mécanisme.

29 L'inflation cumulée entre 2007 et 20 1 7 peut être évaluée à environ 1 0,5 % (source Insee)
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Consciente de la nécessité de limiter l'indemnisation des heures supplémentaires, la
collectivité a décidé lors du comité technique du 29 août 2017 de majorer les heures de
récupération au même titre que la majoration de leur indemnisation afin d'amener les agents à
préférer la récupération à l'indemnisation.

Dans le même souci, la commune a revu son plan d'intervention de viabilité hivernale.
Les nouvelles dispositions reposent sur le principe de la graduation des mesures de déneigement
en fonction des conditions climatiques afin de ne plus déployer un dispositifmaximum en toutes
circonstances tant au niveau humain que des équipements mobilisés. Les circuits de
déneigement ont été réorganisés permettant la mobilisation de deux agents conducteurs de
tracteurs en moins grâce à la suppression d'une toumée. L'équipe mobilisée est par ailleurs
ramenée à trois agents au lieu de quatre : un conducteurs poids lourds, un déclencheur, pouvant
être chauffeur, qui continuent tous deux à bénéficier d'une astreinte permanente, et un chauffeur
qui dispose d'une astreinte majorée payée uniquement en cas de déclenchement. Les agents
participant au déneigement travaillent en journée continue ; ce qui permet de rémunérer les
heures d'intervention comprises entre 4 et 6 h en heures de nuit majorées et non plus en heures
supplémentaires.

La chambre constate que le nouveau plan de viabilisation a déjà permis des économies
significatives au cours de la catnpagne hivernale 201 8-2019. Elle relève, plus généralement,
que les différentes modifications apportées à l'organisation et au règlement du temps de travail
devraient permettre à la commune de réduire les heures supplémentaires rémunérées.

3.4 La définition d'un nouveau régime indemnitaire

3.4.1 La mise en place du RIFSEEP

Le décret n' 20 1 4-5 1 3 du 20 mai 2014 a instauré un nouveau régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement pro fessionnel (RIFSEEP)
au profit des fonctionnaires de l'État, et, en vertu du principe de parité posé par l'article 88 de
la loi du n' 84-53 du 26 janvier 1 984, des cadres d'emplois équivalents de la fonction publique
territoriale. Le RIFSEEP se compose de 2 éléments : l'indemnité de fonctions, de sujétions et
d'expertise (IFSE) tenant compte du niveau de responsabilité et d'expertise requis dans
l'exercice des fonctions, et le complément indemnitaire annuel (CIA) basé sur l'engagement
pro fessionnel et la manière de servir appréciés au moment de l'évaluation. L'organe délibérant
doit déterminer les plafonds applicables à chacune de ces deux parts et en fixer les critères
d'attribution.

La commune de Bethoncourt a mis en place ce nouveau régime indemnitaire par
délibération du 12 février 2018. Sa mise en application est effective depuis le l'' mars 2018.
Une première modification a été apportée par délibération le 1 7 décembre 201 8 aHïn d'intégrer
les primes de régies et responsabilités spécifiques dans l' IFSE et de moduler cette demière en
fonction du travail effectif lors d'un temps partiel thérapeutique.
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La commune a pensé ce nouveau régime indemnitaire comïne un outil au service de sa
lutte contre l'absentéisme. Elle a ainsi prévu la suppression de l'IFSE pour chaque jour de
maladie ordinaire au-delà du 10''" jour avec un plafonnement de la perte de salaire à hauteur
de 10 % du traitement brut mensuel. Elle a fait par ailleurs le choix d'exclure les accidents de
service de ce mécanisme.

Le CÏA est plafonné à 200 € par an pour l'ensemble des agents. Son attribution dépend
exclusivement du présentéisme des agents : ceux n'ayant aucune absence au cours de l'année
civile bénéfice de l'intégralité de la somme, pour des absences comprises entre l et 5 jours le
montant du CIA est ramené à 100€ et au-delà de 5 jours d'arrêt les agents en perdent
intégralement le bénéfice. La commune s'est engagé à élargir les critères d'attribution du CLA.
afin d'intégrer la ïnanière de servir30. Le projet de résonne présenté en comité technique
paritaire le 5 décembre 201 8 a prévu qu'il soit divisé en deux parts, un CIA << présence >> avec
un nombre plus important de pallier permettant une diminution plus progressive de la perte de
complément indemnitaire, et un CÏA << qualité du travail >>. La collectivité vise une mise en
ouvre courant 2020.

La commune a ïnaintenu un régime indemnitaire spécifique pour les cadres d'emplois
ne pouvant bénéficier de l'application du RÏFSEEP car non soumis au principe d'équivalence
(police municipale) ; ou en attente de la publication des arrêtés portant application du RIFSEEP
(technicien territoriaux) au corps équivalent de la fonction publique d'Etat ou exclus
réglementairement (assistant spécialisé en enseignement artistique) du dispositif.

Au total, la chaïnbre constate que la mise en place du RIFSEEP a été opérée à enveloppe
constante conformément à l'objectifvisé par la commune'

À l'occasion des discussions relatives à la ïnodification du CIA, la commune a réalisé
un 1" bilan de la mise en application de ce nouveau régime indemnitaire pour la période de
mars à décembre 2018. Elle a dressé le constat d'un recul de l'absentéisme lié à la maladie
ordinaire, sans pour autant pouvoir imputer objectivement cette évolution à la mise en place de
son nouveau régime indeïnnitaire, intervenue en même temps au rétablissement de la joumée
de carence.

3.4.2 L'attribution illégale d'une prime de Hin d'année

En 20 1 0, la chambre avait émis un doute sur la légalité sur l'attribution aux agents de la
commune d'une prime de Hin d'année, au motifque le mécanisme de revalorisation pratiqué par
la commune (majoration de l'enveloppe de la prime intervenant tous les ans à hauteur du
pourcentage de progression des traitements des fonctionnaires) n'était pas prévu dans la
délibération du 23 novembre 1 984 ayant confi mïé le versement de cette pri ïne par la commune
à partir de 1 985, et qu'ainsi il ne constituait pas un avantage indemnitaire collectivement acquis.

30 Délibération du 1 7/1 2/20 18

l Coût du RIFSEEP en 20 18 1 02 083 € (tant 99 230 € d'IFSE et 2 853 € de CIA
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Au cours de l'instruction, la collectivité a indiqué ne pas avoir procédé à de nouvelles
revalorisations du montant de la prime suite au rapport de la chambre. Cependant, elle n'a pas
été en mesure de produire la délibération arrêtant le montant annuel en vigueur à savoir
947,16 C32. Le comptable public ayant annoncé son intention de bloquer le paiement de la
fraction de juin, la commune a délibéré le 3 juin 2019 afin de pen-mettre son paiement.

Cette délibération est illégale dans la mesure où les montants associés à la prime de fin
d'année ainsi revue et corrigée s'écarte des conditions de versements fixés originellement par
la délibération du 23 novembre 1 984. Si la commune souhaite continuer de verser les montants
con'espondants à cette prime, elle doit l'envisager à travers son régime indemnitaire de droit
commun.

La chambre note que cette hypothèse a d'ailleurs été envisagée par l'ordonnateur qui,
lors du comité technique paritaire du 5 décembre 2018, a présenté un projet de réforme du
RIFSEEP qui prévoyait l'intégration de la prime de fîn d'année dans un CIA revalorisé à
hauteurde 2 000 €.

Recommandation n' 5 : Choisir entre supprimer la prime de üin d'année ou l'intégrer
dans le régime indemnitaire de droit commun.

3.5 Une organisation à consolider

Au regard des û'agilités persistantes de divers pans de la gestion des ressources
humaines de Bethoncourt et de l'ambitieuse feuille de route que la commune s'est fixée, la
chambre invite celle-ci à consolider les moyens consacrés à la fonction << ressources
humaines >>.

Ce renforcement apparaît nécessaire pour corüger les dysfonctionnements mis en
évidence par la chambre et pour mener à leur terne les chantiers de longue haleine que la
commune doit accomplir (lutte contre l'absentéisme, élaboration d'un document unique
d'évaluation des risques intégrant une dimension préventive des risques psychosociaux,
fon-nalisation d'un plan de formation, développement des bases d'une gestion prévisionnelle
des emplois et des compétences).

s2 Avec les éléments à sa disposition, la chambre a pu vérifier que ce montant était inchangé depuis 2016
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4 LA COMMANDE PUBLIQUE

Dans son précédent rapport, la chambre avait relevé des manquements aux règles de la
commande publique. Elle avait recommandé à la collectivité d'une part, de pratiquer une mise
en concurrence systématique des foumisseurs, condition nécessaire de l'obtention de meilleurs
prix et, d'autre part, de passer des marchés à bons de coïnmande pour mieux gérer les
commandes récurrentes.

L'instruction a mis en évidence que certaines des fragilités relevées par le précédent
contrôle perduraient. La chambre note néanmoins que la collectivité a progressé au cours de la
période de contrôle. Elle relève que la volonté de la comïnune, exprimée en début de mandat
d'assurer une meilleure transparence de ces procédures de marchés publics s'est traduite par
une mobilisation régulière de la commission d'appel d'offres (pour mémoire celle-ci n'ajamais
été réunie sous l'ancien mandat) et à la fonnalisation d'un règlement interne des marchés. Ce
faisant, l'exécutif en fonctions à partir de 201 4 a manifestement souhaité apporter une réponse
aux dysfonctionnements révélés par la mise en cause et à la condamnation de l'ancien maire et
de sa directrice des services pour non-respect des règles dans le cas de trois marchés publics de
travaux

Les développements qui suivent pointent les fragilités persistantes dans la passation et
le suivi des marchés de la commune et mettent en évidence plusieurs pistes d'amélioration
possibles.

4.1 Une commande publique qui reste à organiser

4.1.1 Des procédures internes qui ne suffisent pas à sécuriser la passation des
marchés

Le précédent contrôle de la chambre avait mis en évidence un manque de fonnalisme
dans la passation des marchés. En réponse aux observations de la chambre, un guide intime de
la commande publique a été rédigé en 201 1 pour << arrêter des règles relatives à la passation des
m archés publics de la commune et mettre à disposition des services de la commune des outils
permettant l'application efHïcace de ces règles >>.

4. 1 . 1 . 1 Des procédures de passation de la coïnrrlande publique et une commission
d'appel d'ofRes (CAO) Deu mobilisés iusqu'en 201 5

Ce guide inteme était encore théoriquement en vigueur au début de la période contrôlée
par la chambre, jusqu'en 201 5. En pratique, les procédures définies par ce guide sont restées, à
bien des égards, inadaptées à la situation de Bethoncourt. A titre d'exemple, l'élaboration et la
passation des marchés devaient mobiliser, selon ce guide une << cellule marché public33 >>,
laquelle n'ajamais été constituée au sein des services de la commune.

33 Selon les indications données en entretien de fin de contrôle par l'ancien ordonnateur, il fallait entendre par
« cellule >} l'implication de trois personnes dans le processus de la commande publique municipale : un élu, la directrice des
services et une secrétaire des services techniques en charge de réceptionner les plis des ofh'es de marchés.
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Comme le contentieux engagé à l'encontre du précédent ordonnateur de la commune de
Bethoncourt en 2014 l'a luis en exergue, la commune ne s'estjamais organisée pour assurer le
respect des règles élémentaires de la commande publique. La condamnation de l'ancien maire
et de sa directrice des services pour atteinte à la liberté d'accès ou à l'égalité des candidats dans
les marchés publics en 2016 - de même que l'instruction à l'occasion de ce contrôle - ont
notamment mis en évidence que ces règles n'avaient pas été respectées pour plusieurs marchés
passés en 201 3 (absence de mise en concurrence, manque de transparence dans le processus de
désignation des prestataires) et que la commune n'avait pas consacré à la gestion de ses marchés
de moyens suffisants (pas d'agent spécialisé, aucune réunion de la commission d'appel d'ofRes,
réception des plis restée longtemps inopérante du fait de l'absence de l'agent en charge).

4.1.1.2 L'adoption de nouvelles procédures par la commune à partir de 2015

Dans le contexte d'une plainte portée en 20 14 à l'encontre de l'ancien ordonnateur pour
non-respect des règles de la commande publique, de nouvelles règles ont été anêtés par la
nouvelle équipe municipale par délibération du 26 janvier 201 5 dans le but de << responsabiliser
les agents et les élus municipaux sur les règles afférentes aux marchés >> et d'<< assurer un
respect des principes de la comïnande publique même en dessous des seuils des procédures
6onnalisées >>. La délibération, tout en énonçant ces principes, a validé un règlement intérieur
de la commande publique et prévu qu'il soit fait appel plus souvent à la commission d'appel
d'ofRes. Ce règlement intérieur a été luis à jour à la date du 6 hai 2019. sans modification
significative.

ïl se présente sous la tonne de tableaux. On y trouve une décomposition des procédures
à suivre pour les marchés publics de travaux comme pour les marchés publics de foumitures et
de services. Ce règlement intérieur apparaît plus concret que le guide interne précédemment en
vigueur. Il définit des seuils pour les marchés à procédure adaptée. Pour ces marchés adaptés,
il définit les modalités de mise en concurrence et de publicité, les délais de remise des of»es,
le fonnalisme contractuel à respecter (documents de la consultation ou bons de commande), les
personnes signant le marché, puis pour finir, les modalités d'attribution (rapport d'analyse des
o fares, réunion de la CAO ou non, et la manière dont les documents sont validés). Dans le cas
d'une procédure formalisée, le règlement renvoie au code des marchés publics, sans autres
precisïons.

Ce règlement, malgré son caractère succinct, a le mérite de définir le cadre général que
la commune entend respecter pour la passation de ses marchés. Cependant, en l'absence d'outil
de rédaction des documents de ïnarchés et de personne qualifiée dédiée à cette mission
caractérisée par sa complexité et l'évolution régulière de la réglementation applicable,
l'adoption d'un tel document ne garantit en rien son application. La chambre relève en effet
que, pas davantage que la précédente administration, l'exécutif en fonctions n'a dédié des
moyens sufHïsants à la sécurisation des procédures de commande publique et au pilotage des
achats de la commune de Bethoncourt. La consolidation de la commande publique constitue,
pour la chambre, un des axes de progrès pour la commune (voir supra le $ sur l'organisation
des services).
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4.1.1 .3 Une mobilisation plus régulière de la CAO

En définitive, la principale mesure prise par l'exécutifà coïnpter de 201 5 a été l'accent
mis sur une plus large et plus fréquente sollicitation de la commission d'appel d'ofRes, dans le
but d'associer plus largeïnent les élus dans ce pan important de la gestion de la collectivité.

Dans l'organisation des procédures retenue par Bethoncourt en 20 15, la commission
d'appel d'ofRes est saisie aHïn de prendre connaissance des projets de marchés publics pour des
achats dès 45 K€ HT, qu'il s'agisse des marchés de travaux, de foumitures ou de services, par
le service en charge de la commande. Ce faisant, la commune de Bethoncourt va bien au-delà
du respect des obligations posées par les articles L. 1414-2 du CGCT, qui ne rend obligatoire
l'intervention de la CAO que pour les marchés à procédures formalisées "

En posant le principe d'une consultation de la CAO dès 45 K€, 1a comïnune entendait
également pousser à une plus grande formalisation de la sélection de ses foumisseurs. Pour les
différentes procédures de marchés supérieures à un montant de 45 K€ HT qu'elle a contrôlées,
la chambre a constaté que la règle que la commune s'est fixée a été respectée et que les pièces
de marchés avaient été soumises à la CAO.

L'examen par la chambre d'un échantillon de procédures d'achat menées sur la période
2013-2018 montre cependant que l'objectif d'une sécurisation des marchés n'a été que
partiellement atteint par la collectivité, la mise en ouvre des consultations et la formalisation
de l'analyse des offres restant, en particulier, largement perfectibles (voir infra le $ 4.2).

4.1.2 L'insuffisance des moyens consacrés à la passation et au suivi des
marchés publics

La coïnmune de Bethoncourt ne dispose pas d'un service dédié à la comïnande publique.
Il ne dispose pas non plus d'une personne dédiée à la passation et au suivi des contrats qui lient
la commune à ses fournisseurs et à ses prestataires.

Sur toute la période contrôlée, pour la sélection des prestataires, les services de la
collectivité ont donc pallié l'absence de structure d'appui et de conseil, en faisant appel aux
quelques agents disposant d'une expérience en matière de marchés publics, et parfois, en ayant
recours à des prestataires extemes (pour les marchés de travaux et les ïnarchés à procédure
form alisée).

Ainsi, le directeur des services techniques, présent dans les effectifs de la coïnmune de
Bethoncourt depuis 20 1 4, logiquement impliqué dans la rédaction des documents et la passation
des principaux marchés publics de travaux de la ville sur la période, a par ailleurs régulièrement
été sollicité par les autres services pour leurs achats de fournitures et de services. D'autres
agents, disposant d'une certaine expérience ont pu aussi intervenir dans la passation des
marchés, comme la responsable du service << Éducation >> ou la directrice des flïnances - par
ailleurs en charge de l'exécution des marchés publics - qui a été chargée de la passation du
marché des assurances de la collectivité.

34 L'article L. 141 4-2 prévoit que les marchés dont le montant est supérieur- aux seuils européens, le titulaire est choisi
par une commission d'appel d'of6'es (seuils applicables en 2019 : 221 K€ pour les fournitures et les services ; à partir de
5 548 M€ pour les travaux).
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L'adhésion à la plateforme << Territoire numérique >> au ler septembre 201 8 (plateforme
de publication des documents de consultation et de dépôts des offres) constitue certainement
un point d'appui utile pour les services de la collectivité, notamment grâce à l'accès à des
modèles de documents roumis par la platefonne. Tenitoire numérique, cependant, n'offre pas
de prestation de conseil à la passation ou à l'exécution des marchés publics, l'aide apportée
restant cantonnée à des conseils de bonne utilisation de l'outil de publication des procédures.

Interpellé par l'équipe de contrôle sur cette situation, l'exécutifde la commune a évoqué
la formation à venir de plusieurs agents, dont l'assistante du directeur des services techniques,
pour renforcer l'expertise de la commune dans ce domaine, sans envisager d'affecter une
personne à temps plein à ces tâches. La chambre estime cependant que la formation des agents
impliqués dans la passation des marchés, pour indispensable qu'elle soit, ne constitue pas une
réponse suffisante aux lacunes qu'elle a mise en évidence (voir infra le 1 4.4 sur la consolidation
de la gestion des marchés).

4.2 Des corrections à apporter en réponse aux fragilités mises en évidence

Les conditions de passation et d'exécution de plusieurs marchés publics relatifs à des
travaux d'investissement, à des prestations de services et à l'achat de fournitures ont été
analysées par la chambre. Cet examen a porté sur un échantillon de 5.marchés de travaux passés
au cours de la période contrôlée, représentant 75 % du înontant total des 13 marchés passés
entre 201 3 et 201 8, ainsi que sur un marché de fournitures et un marché de services (voir liste
des marchés contrôlés en annexe).

L'examen des conditions de publicité retenue par la commune et de sa formalisation de
l'analyse des offres montre que la plupart des procédures d'achat contrôlés par la chambre
restent juridiqueïnent fragiles, malgré l'effort de formalisation des marchés soumis à la CAO.

4.2.1 Viser une meilleure anticipation et une meilleure définition des besoins

La commune n'a pas mis en place de procédure de recueil et de définition de ses besoins
d'achats. Elle ne s'est pas non plus organisée pour anticiper le renouvellement ou le lancement
de ses marchés.

4.2. 1 . 1 Une Passation des marchés à anticiper

Le manque d'anticipation caractérise plusieurs procédures examinées par la chaïnbre.
Selon les principes posés par le code de la commande publique, l'acheteur doit fixer les délais
de réception des offres en tenant compte de la complexité du marché et du temps nécessaire aux
opérateurs économiques pour préparer leur offre. Pour les procédures fomïalisées, ce délai est
de trente-cinq jours à compter de la publication de l'avis de marché. Les marchés publics de la
commune de Bethoncourt, sur l'ensemble de la période contrôlée, ne relèvent que des
procédures adaptées.
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Or la chambre a constaté que les délais de réception des ofRes retenus par la commune
avait été particulièrement courts pour plusieurs marchés. Ainsi pour les marchés relatifs aux
travaux, les délais de réception des offres varient entre 14 jours pour le marché de rénovation
des sanitaires de l'école Nelson Mandela (marché de travaux de 69 K€ composé de 5 lots) à 28
jours pour le marché d'aménagement urbain du secteur Lavoisier/Vina(marché de travaux de
710 K€), avec un délai moyen laissé aux entreprises de 20 jours. Sur les cinq procédures
examinées, en outre, certaines procédures ont été initiées (construction de l'épicerie sociale) à
une période a priori défavorable pour obtenir un nombre d'ofRes satisfaisant (période habituelle
de fermeture entre Noël et le Nouvel an) ; pour d'autres procédures, la consultation a été
manifestement contrainte par les dates d'achèvement des travaux souhaitées par la comïnune
(extension de la Halte-Garderie, rénovation des sanitaires de l'école Nelson Mandela).

Il est manifeste que, pour certaines procédures, la brièveté des délais de consultation,
combiné au caractère parfois inapproprié de la période de consultation n'a pas permis d'assurer
un niveau de conçu n'once pertinent, ce que plusieurs entreprises n'ont pas manqué de faire
remarquer à la commune.

Pour stimuler la concurrence et améliorer la pertinence des réponses à ses consultations,
il apparaît indispensable que la commune anticipe davantage le lancement de ses procédures.
La chambre attire par ailleurs l'attention de la collectivité sur les risques induits par des délais
de consultation trop courts, qui peuvent porter atteinte au principe de liberté d'accès à la
commande publique.

Une des façons de répondre à l'exigence d'une meilleure anticipation des procédures
consiste, pour la commune, à se doter d'un outil de suivi des procédures en cours et à venir. La
chambre a pu constater au cours dc la période 201 3-201 9 que la commune ne disposait pas d'un
tel outil de pilotage (la commune a élaboré un tableau pour répondre à la demande que lui
adressait la chambre). La mise en place d'une procédure et d'outils de suivi des marchés
permettrait en outre à l'ordonnateur, d'une part, de rendre compte au conseil municipal des
marchés passés conformément à la délégation qui lui a été donnée, et d'autre part, de répondre
à l'obligation réglementaire de publication annuelle de ses marchés (article L. 21 96-2 et -3 et
R. 2196-1 du code de la commande publique).

Au vu des constats formulés ci-dessus, la chambre invite donc la commune, d'une part
à allonger les délais de consultation lorsque les ïnarchés restent dans les procédures adaptées
mais que les besoins sont importants, et d'autre part à mieux anticiper ses besoins pour ne pas
être contrainte à agir dans la précipitation.

4.2. 1 .2 Une analyse des besoins à structurer

En l'absence d'une procédure de recueil et d'analyse des besoins, la commune ne peut
s'assurer du respect de l'obligation de computation des seuils déflïnie aux articles R. 21 2 1 -1 et
suivants du code de la commande publique. En particulier la commune n'a pas adopté à ce jour
de position quant à ses commandes récurrentes de fournitures et de services conforme aux
principes posés parle code.
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Le précédent rapport de la chambre avait relevé que la commune passait des commandes
au fil de l'eau afin de répondre à ses besoins et recommandé à la collectivité de mettre en place
des marchés à bons de commande pour ses achats de foumitures récurrents et dont les montants
étaient signiûcatifs. La commune n'a pas jugé bon de suivre cette recommandation de la
chambre. Même si, au cours de l'instruction, le directeur des services techniques a évoqué sa
volonté de mettre en place des marchés à bons de commande pour les foumitures nécessaires
au fonctionnement de ses services, les achats de fournitures des services techniques sont
toujours faits << au Hil de l'eau >>.

Au plan des principes, l'article R. 2121-1 du code de la coïnmande publique dispose
que, pour détenniner la nature de la procédure de passation (seuil de publicité, obligation
procédurale, nécessité d'un contrat) << l'acheteur procède au calcul de la valeur estimée du
besoin sur la base du montant total hors taxes du ou des marchés envisagés. Il tient compte des
options, des reconductions ainsi que de l'ensemble des lots et, le cas échéant, des primes prévues
au proHït des candidats ou soumissionnaires >>.

S'agissant des ïnarchés de fournitures ou de services qui répondent à un besoin régulier,
l'article R. 2121-7 précise que << la valeur estimée du besoin est détenninée sur la base, soit du
montant hors taxes des prestations exécutées au cours des douze mois précédents ou de
l'exercice budgétaire précédent, en tenant compte des évolutions du besoin susceptibles
d'intervenir au cours des douze mois qui suivent la conclusion du marché ; soit de la valeur
estimée des prestations qui seront exécutées au cours des douze mois ou de l'exercice budgétaire
qui suit la conclusion du marché >>.

En l'espèce, la chambre relève que le montant des achats de foumitures d'entretien et
de petit équipement (mandats imputés au compte 6063) réalisés au cours des trois damiers
exercices s'élève à 1 1 081 € en 2016, 30 735 € en 2017 et 32 226 € en 2018. Elle observe que
ces achats n'ont pas donné lieu à une luise en concurrence et que certains foumisseurs ont été
retenus au cours d'une ïnême année pour des montants supérieurs à 10 000 €.

La chambre estime que les montants en jeujustinient que la commune réalise une analyse
détaillée de ses besoins et systématise la mise en concurrence de ses foumisseurs potentiels,
pour ses fournitures et équipements récunents. La chambre recommande à la commune de
passer des marchés à bons de commande, ainsi qu'elle l'a fait pour ses fournitures
administratives et scolaires, pour garantir une meilleure transparence de ses achats tout en
évitant de remettre en concunence ses foumisseurs à chaque commande ponctuelle qu'elle

De même, la chambre a relevé qu'en matière de travaux de voirie (dépenses imputées
sur le compte 21 5 1), des commandes ont été passées par la commune en 2017 et en 201 8 pour
des montants de l'ordre de 50 K€, hors marché public dont près de 40 K€ bénéficiant à un même
prestataire. Or, s'agissant des marchés de travaux, le code de la commande publique (article
R. 2121-5) précise que, <<pour les marchés de travaux, la valeur estimée du besoin est
déterminée, quels que soient le nombre d'opérateurs économiques auquel il est fait appel et le
nombre de marchés à passer, en prenant en compte la valeur totale des travaux se rapportant à
une opération ainsi que la valeur totale estimée des foumitures et des services luis à la
disposition du titulaire par l'acheteur lorsqu'ils sont nécessaires à l'exécution des travaux. Il y a
opération de travaux lorsque l'acheteur prend la décision de mettre en ouvre, dans une période
de temps et un périmètre limité, un enseïnble de travaux caractérisé par son unité fonctionnelle,
technique ou économique >>.

passe
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La chambre n'est pas en mesure de se prononcer sur l'unité fonctionnelle technique ou
économique des travaux réalisés sur la voirie en 2017 et 201 8. Elle estime cependant que, vu
les montants des dépenses engagées, la commune aurait dû analyser ses besoins, statuer sur
l'existence d'une ou plusieurs opérations et aurait dû, le cas échéant, formaliser un contrat au
tempe d'une consultation, pour toutes les opérations représentant un montant supérieur à
25 000 €. Elle invite la commune à procéder ainsi à l'avenir.

Recommandation Ho 6 : Passer des marchés à bons de commande pour les achats de
fournitures d'entretien et de petit équipement.

4.2.2 Mieux formaliser la sélection des prestataires

La commune n'a pas assuré, sur la période contrôlée, la traçabilité des offres reçues, car
elle n'a pas formalisé systématiquement un registre de dépôt des offres ni un procès-verbal
d'ouverture des plis. Si l'ordonn atour en fonctions a souhaité, lors de la réorganisation de la
CAO définie en 201 5, que l'ouverture des plis ait systématiquement lieu en présence de 2 ou 3
persormes afin de sécuriser la transparence de la procédure d'achat, les services de la commune
ont concédé qu'en dehors des marchés suivis par la CAO, il n'y avait pas eu systématiquement
de registre de dépôt des ofRes ni de PV d'ouverture des plis.

L'analyse des ofRes, par ailleurs, est souvent peu argumentée voire pas du tout. Les
rapports d'analyse des ofRes analysés sont souvent très succincts. Coïnme il a été constaté pour
plusieurs marchés (notamment les marchés passés pour la réhabilitation de l'école élémentaire
Nelson Mandela et pour l'achat de foumitures administratives et scolaires), l 'argumentation des
critères techniques des candidats comportent parfois seulement une seule phrase mentionnant
que l'offre << correspond totalement à l'offre >> ou même un simple mot comme << bon >>,
<< moyen >>. Or ces mentions sont notoirement insuffisantes pour démontrer l'objectivité dans le
choix des candidats et garantir l'égalité de traitement des offres. La chambre note, a contrario,
que le marché relatif aux travaux d'aménagement du secteur Lavoisier-Vina, le marché de
réhabilitation du Lavoir ou encore le marché d'assurances, pour lesquelles la commune a
bénéficié de l'accompagnement d'un cabinet externe, présentaient des rapports d'analyse des
o fares qui avaient motivé correctement la notation des offres et ainsi objectivé le choix des
candidatsretenus etévincés.

Au total, il apparaît qu'une majorité de procédures contrôlées par la chambre souff'rent
du manque de formalisme de l'anal yse des ofRes. Ce faisant, la commune expose ses
procédures à un risque de recours des candidats évincés. La chambre rappelle que la commune
doit veiller à bien argumenter les notes des candidats et motiver très clairement les raisons de
la sélection d'un candidat plutôt qu'un autre, afin d'assurer l'égalité de traitement des candidats.

En outre, les procès-verbaux d'attribution d'un marché ne sont pas des documents
réalisés en tant que tels : les membres de la commission d'appel d'offres signent aûln de prouver
leur accord dans une partie dédiée à cela au sein du rapport d'analyse des ofRes. Cependant, il
serait plus opportun de créer un docui-nant spécifique à savoir le procès-verbal d'attribution
d'un marché, car cela pemïet d'expliquer les débats, d'exposer le quorum, et l'acceptation de
la décision d'attribution de la commission d'appel d'offres, tous ces éléments étant actuellement
manquants.
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Enfin, s'agissant des obligations d'infon-nation postérieurs aux choix de ses prestataires,
il apparaît que les obligations réglementaires d'information de rÿet ou d'attribution de marchés
aux candidats retenus et évincés avait bien été respectées par la commune. A contrario,
Bethoncourt n'a, semble-t-il, jamais transmis ses ïnarchés au contrôle de légalité, selon les
conditions fixées par les articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités
territoriales : le seuil de transmission des marchés de travaux, foumihtres et services au contrôle
de légalité'lest de 209 000€HT dans les 15 jours à compter de la signature de l'acte
d'engagement par la collectivité. Malgré les demandes de transmission fonnulées à ce sujet, la
commune n'a pas été en mesure de produire les justificatifs du transfert au contrôle de légalité
des documents des marchés publics concemés (marchés d'aménagement urbain Lavoisier-
Vinci, marché d'aménageïnent urbain V. Hugo, marché de construction de l'Epicerie sociale),
sans que la chambre puisse discerner s'il s'agissait d'un problème d'archivage des pièces par
la commune ou d'une omission.

4.2.3 Conclusion sur la gestion de la commande publique

Le mode de fonctionnement retenu par la commune de Bethoncourt a consisté, depuis
2015, d'une part à saisir sa commission d'appel d'offres régulièrement pour améliorer la
transparence de ses choix de sélection des prestataires et, d'autre part à s'appuyer, pour la
rédaction des pièces de marchés et la conduite de la procédure et en l'absence de personne ou
de service dédié à la gestion des marchés, sur ses agents disposant d'une expérience dans le
domaine de la commande publique.

Cependant, les actions menées par la commune, depuis le début de la période contrôlée,
en faveur d'une plus grande formalisation des procédures de marchés, pour louables qu'elles
soient, n'ont pas été suffisantes pour mettre un terme aux lacunes diagnostiquées par la chambre
lors de son précédent contrôle, qui perdurent au moins en partie, comme la chambre a pu
l'observer au cours de ce contrôle. La chaïnbre estime que la perspective d'une fondation à
venir de plusieurs agents, dont l'assistante du directeur des services techniques ne constitue pas
non plus une réponse suffisante pour répondre aux lacunes qu'elle a mises en évidence.

Au regard de l'enseïnble des constats fonnulés ci-dessus, la chambre recommande à la
commune de consolider la gestion de ses marchés publics. Dédier à cette mission, au sein de
ses services, au moins une personne à temps plein disposant du niveau d'expertise requis serait
une réponse à la hauteur de l'enjeu de sécurisation des marchés de la commune. D'autant
qu'indépendamment des risques juridiques induits par des procédures de passation
insufHsamment formalisées, Bethoncourt devrait aussi se donner les moyens d'une meilleure
préparation de ses marchés pour en améliorer la pertinence en termes économiques (anticipation
du renouvellement des contrats, analyse de ses besoins, sourçage, négociation). Enfin, la
chambre invite la commune à poursuivre la mutualisation des achats qu'elle a engagée avec la
communauté d'agglomération du Pays de Montbéliard, dans le cadre de plusieurs groupements
de commande.

Recommandation Ho 7 : Définir et affecter le niveau de ressource nécessaire à la bonne
gestion des marchés publics.

35 Les marchés conçemés sont transmis pour le contrôle de légalité à la sous-préfecture via l'application <( e-act >>
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Annexe Ho 1. Liste des personnes rencontrées
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M. Jecln ANDRE. maire 5 avril et29 août2019

M. Thierry BODIN, rllctire de tllctrs 2008 à ïtlars 2014 29 août2019

M. Guillaume RIMBER T, directeur général des services 5 avril, 7 mai, 28 juin et
29 août2019

M. Mustapha CHAOUCHE, directeur des services
techniattes

7 mai 2019

»ïme Dominique LE GUILLOUX, directrice du service
!ducation, cttlttire, sport, ctniïttcttion et politique de la ville

28juin 2019

Mme Sabine PINOT, directrice ctdïtünistrative et.Ênctncière 7 mai 2019
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Annexe n' 2. Etat de notification des taux d'imposition
des taxes directes locales

Source : état de notification des taux d' imposition des tct:ces directes locales, état 12S9.
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r#PIH©M#ëM Ë HŒËI l Hln i H11H l Bille } Hlü
Faux d'imposition TH 12,8 12,8 12,8 12,8 12,8

Bases d'imposition TH 5 981 818 5 923 921 6 099 619 5 879 689 5 946 598

Pro(tttif 749 568 774 272 766 976 789 632 812 032

[atlx d'inîpositiott TFB 20,65 20,65 20,65 20,65 20,65

bases d'itnpositiotl TFB 4 012 274 4 072 447 4 149 166 4 117 219 4 157 553

Pr0({!!it 825 587 844 172 855 323 825 381 857 801

Faux d'imposition TFNB 35,39 35,39 35,39 35,39 35,39

anses d'imposition TFNB 22 046 22 040 22 040 21 676 21 735

Prodltit 7 786 7 786 7 892 7 821 7 680
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Annexe Bo 3. Détail des recettes de gestion

l'abïeau no 14 Evolution des dotations et participation

Tableau Ro 15 Evolution des recettes d'exploitation

Tableau Bo 16 : Evolution de la ülscalité reversée

Sotcrce des trois tableaux : Logiciel ANAFt, d' après les cotnptes de gestion
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l i } l l l llMamïml

1 1 ! Ë 1 1 1 ÏIX«b%ï
Dofatiolt Globtüe
[ïe Foïtctioltïtetltettf 3 542 403 3 470 393 3 295 942 3 142 865 3 132 304 3 156 223 !!%

)ont dotation forfaitaire 1 947 526 [ 889 860 [ 743 067 E 587 827 1 505 405 E 484 427 24%

)Qrtt ctotation d'aménagentent 1 594 877 E 580 533 [ 552 875 E 555 038 E 626 899 1 67} 796 5%

    0 0 0 lO 163 3 140 69%

Participatiotts 123 308 128 271 126 183 85 215 150 252 139 377 /3%

)ont groupemettts Ë€)8 {)12 1}2 655 E08 740 54 7{)}   E23 614 [4%
Autres aftribïïfiotïs et
ptïrticiDatiolts

533 667 363 935 377 058 342 496 359 503 428 698 20%

)ont cottlpensation et
përëqttclÏiotl

}Q7 977 328 035 307858 281 346 317 253 +02 248 2/%

Dollt autres 25 690 }5 900 S9200   +2 250 26450 3%
= Resso11rces
lltsfiftition t] elles
'dotations et pclrticipfïfions)

4 199 378 3 962 600 3 799 183 3 570 577 3 652 222 3 727 437 //%

XBliliiilii
M } HŒE HIE! t Hile H HŒla i mlH l HŒ8[ Hile»ülR

Ressoïtrces d'el;ploit€ttiotï {io tt 440 781 443 007 444 678 403 638 406 726 320 837 27%

Dotltaine et récoltes 53 254 36 703 28 945 41 878 52 096 39 696 -25%

'ravatix, éttldes et prestations de services 8 696 5 617 1o 995 [7 247 [ 1 83 l ] l l 87%

{etltbourseluent de frais 100 300 [08 718 [03 301 80 804 87 855 15 579 84%

{eve+ttls locatifs e{ redevances
hors (délégation de semice public)

278 530 291 968 301 437 263 71o 265 5o8 264 451 s%

E l H i H ! l }lMHmÏBF
E M Ë HIE Ë KŒU f HIB l Hilïa i mln l HŒE [ HŒB»lŒE

4 tlribLltion de coïltpensation -206 306 -206 306 -206 306 -206 306 -206 306 -208 646 1%
[)otatiotl de soïidaritë cotllï l !tlauÎaire
brtlte

[44 179 144 959 [44 917 143 503 [41 257 196 877 37%

;o+lds de péréquation(FPiC)et de
;oÈidaritë

31 584 47 152 64 516 96 75] 86 466 72 93] [31%

e/- Contribïltiotl nette des /tends
latiollat x de garalltie iïtdividue!!e des
'essottrces (FNG[R)

141 360 [41 360 [41 360 [41 360 141 36o 1 4 1 2o8 o,11%

Fiscalité reversée par l'Etat et t'i11terco 253 955 239 167 221 761 188 112 196 151 265 154 4%
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Annexe n' 4. Détail des charges de gestion

Tableau n' 17 : Évolution des charges de personnel

Source : Logiciel ANAFI, d' après ïes cotnptes de gestion.

Tableau Bo 18 Evolution des charges à caractère général

hotu'ce : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestiota

52/55

m l HILE l HIE F Hile ] HŒn l Hln l HIE

:barges de personne! iKtel'ne 2 585 237 2 513 448 2 557 761 2 465 853 2 365 317 2 334 593

font Réntu lératio+ls dt{ persoilneï [ 681 338 1 624 825 [ 708 110 1 661 73o 1 558 753 1 582 95o

{onï Chctrges sociales 815 609 803 513 763 631 725 14o 729 538 
font Impôts et taotes

SLlr rëi?!ttîlër(ïttolls
88 120 84 939 85 85o  75 602 727M

Charges de personne[ externe 7 098 12 754 4 192 9 873 62 162 141 753

ges totales cïe persontïe! 2 592 335 2 526 2o2 2 561 953 2 475 726 2 427479 2 476 346

 
larges à c«r€ictère généra! 1 629 861 1 315 853 1 553 266 1 396 139 1 501 668 1 382 685 - 15, 17%

)ott{ achats attires que
.es terrciiïts à améllager (y c

?aviations de stocks)

680 939 554 316 57o419 403 977 519 6o8 48o 877 29,38%

)ollé !ocaïions et

charges de copropriétés
363 769 352 728 358 067 361 221 357 193 377 670 3,82%
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Tableau Ho 19 Evolution des subventions de fonctionnement

Soltrce Logiciel ANAFI, d'après les contptes de gestioll
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l Ë Ë [ 1 1 Ë lliMlmïtm
H M Ë H11H t HWI E HŒH l film l HIER HŒ13 }HîlËBülE

Sltbvetïtions defotïctiotïtïeltïent 634 411 588 693 542 006 528 175 541 215 494 170 22,11%
SubvetïtioKS defottctiottttetnettt
lhors stlbventiott à ï'association
polîrïa gestion de1'.4rcte)

S07 911 462 193 415 506 S28 175 541 215 49o 648 3,40%

Dont subi. aux étabÈissettïe lts
)ttbtics rattachés
=C,4S. caisse des écoles. sewices

ptlblics (SPA ot{ SPÏC)

118 200 [18 200 l o o ooo 1 3o oo o [75 550 1 55 ooo 31,13%

[)otl{ subi. antres

!tabïisse111etlts ptibÏics
lassociatioil <{ »{a scène

lationaïe )> gestionnaire cte
l'Arche .ittsqtt'etl 20ï5}

[26 500 1 26 5oo [26 500 0 0 3 522 97,22%

)ont sttbv. alto personlles cie
]roitprivë

389 711 343 993 315 506 398 175 365 665 335 648 [3,87%
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Annexe no 5. Tableau comparatif des données
sur l'effectif communal
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l HŒa [ Héla ] HUH ! HIE

Efïëctif selon compte
administratif

Emplois budgétaires 84 72 69,14 69 69 63

EH'ectifs pourvus sui
emplois budgétaires
(en ETP)

74 NC 68,14 64 64 63

Agents non titulaires   5 2 2 3  
Effëctifselon bilan social au
31/12

Nombre de fonctionnaires 71   71 65 63  
Nombre de contractuels 6   6   3  
Efï'ectifk en ETP
reniuneres       71,4 58  

E fïectïf selon le tableau initial
de suivi de la commune (DGS)

Emplois ouverts            
Emplois pourvus   75        
Récapitulatif au 31/12   7] 72 68 66 63
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Annexe no 6. Liste des marchés contrôlés par la chambre

Marchés de travaux

Travaux d'extension de la halte-garderie << Les p'tits loups >>

Travaux de réhabilitation du lavoir et de puits
Réhabilitation des sanitaires de l'école élémentaire N. Mandela

Aménagement urbain Lavoisier/Vina

Réhabilitation d'un bâtiment public en épicerie sociale

Marché de fournitures

- Achat et livraison de foumitures administratives, scolaires et périscolaires

Marchés de services

Marché d'assurances
Renouvellement des contrats matériels et services de télécommunication
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EXTRAIT DU REGISTRE DEs DELIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAT

Séance publique : du 6 juillet 2020

Convocâtion : du 30 juin 2020

Conseillers municipâux en exercice : 29

qEig! : ouvertures - fermetures de postes

L'an deux mil vingt, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRÉ Jean Présent LECENDRE Patrick Présent

ASLAN Ozgür BOLMONï Martine Présente

MACHADO DA SILVA MATiA MAGNEAU Alâin Procurotion à Mme MESSAOUDI

ABBAD Abdelhakim Présent Bltll DESIOU RS Christelle Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle MESSAOUDI Samia Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent PERRET Aurélie Présente

GUTIERREZ Lydia Présente MILHEM Olivier Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Procuration à Mme BOUZER

TRAINEAU Gérard Présent DEBOURG Dominique

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Procurotion à M. EOILLOT

BERTHEL Joèlle BOILIOT Stéphâne Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA losiane BENSEDIRA Faïssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

Présent

Présente

Présente

Présent

Présente

Présente
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DETIBERATION CONSEIT MUNICIPAT

Séance du 06/0712020

thiq! : Ouvertures - fermetures de postes

Les dispositions suivantes tiennent compte de:
- départs de trois agents en 2019 et deux agents en 2020,
- modification de l'organigramme,
- réSularisation de Srades de recrutement et recrutements temporaires du fait de la crise sanitaire et des cités éducatives

Avis fovoroble de lo Commission du 29/06/2020 - Avis favoroble du CT à l'unonimité le 02/07/2020

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, de mettre à jour le tableau d'effectif, d'autoriser la création des postes

temporaires et d'inscrire les crédits correspondants au budget

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an

1 Agent de maitrise Suite à mutat;on > poste créé âu mois d'août 2019 - retour à lâ

situetion ântérieure accompàBnée d'unê modification importânte de
l'orgàniBramme des ST

1 Adjoint technique Suiteà départen retraite> Modification des contratsATSEM (coôtrat
de proietl

TECHNIQUE

1 Adjoint technique principal

1* classe

Suite à départ en retraite > Poste mis à disposition de PMA depuis de
nombreus€s ânnées

AOMIN]STRATIVE 1 Rédâcteur Suite à mutation > Retour à la situation de janvier 2019. Evaluation
quinéce$ite.a peut-être d'être conforté par un contractuelen phase

de conrtruction

SOCIALE 1 ATSEM principal 2' classe Suite à mutation > Modilicâtion des contrats ATSÊM {contrat de
proietl

1 Ouvenure : Àdjoint
administratif principal 2'
cl.

Suite à recrutement sur un âutre gradeADMIN STRATIVE

1 Fermeture : Rédacteur Suite à recrutement sur un autre grade

ADMIN STRATIVE 1 adl'oint admininrdtif
principal2'cl.

Conformément au nouvel orgâni8ramme pour aenforcer le poate

communication - informatique - secrétariat 8énéral

IECHNIQUE 1 Apprentiespace vert 1 an Renouvellement à lâ suite du dépârt de l'epprenti

ADMIN STRATIF 1 PEC secrétariat 1 an Renfort au nouvelorganagramme des ST

soctaL 2 Contrats de projet sur
poste d'ATSEM - 1àn

Dispositifs du REP+ dont on ne connait pas la pérennité (clâsses

dédoublées et scolarisation des 2 ans)

SOCIAL 1,3 Apprentis petite enfance -1

an

Catés éducatives: renfort ATSEM

ANIMATION 1 CDo 6 mois Surcroit

d'activité
lüédiation en lien avec l'aprèsc.isesanitaire (climatsocial ; emploi...).

certifié exécutoire, pour extrait conforme

te,
le 9 juillet 2020

TITIERE
NOMBRE D€

POSTE
POSTE SUPPR'ME MOTIf

fITIERE
I{OMBRE DT

POSl€
Régularisation sur

tectutement
MOTI'

TILIERÊ
NOMBRE DE

POSTE

CREATIOT{ POSTE

PERMANENT
MOTIf

FITIERE
NOMERE OE

POSTE

cREAnOIl POSrtS NOX

PERMANENTS
MOTIT
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EXTRAIT DU REGISTRE DE5 DETIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAI

Séance publique : du 6 juillet 2020
Convocation : du 30 juin 2020
Conseillers municipaux en exercice : 29

qhiC! : Prime exceptionnelle "COVID-19"

L'an deux mil vingt, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRÉ lean Présent LECENDRE Patrick

ASLAN Ozgür Présent BOLMONT Martine Présente

MACHADO DA SILVA MaTia Présente MAGNEAU Alain

ABBAD Abdelhakim Présent BILLI-DESJOURS Christelle Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente MESSAOUDI Samia

BOUNAZOU Abdelhamid Présent PERRET Aurélie Présente

GUTIERREZ Lydia Présente MILHEM Olivier Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Procurdtion ù Mme EOUZER

TRAINEAU Gérard Présent DEBOURG Dominique Présent

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Procurotion à M. BOILLOT

BERTH EL loëlle Présente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA Josiane Présente BE NSEDIRA Faïssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

Présent

Procurotion à Mme MESSAOUDI

Présente

Présente
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Séance du 06/0712020

Obiet : Prime exceptionnelle "COVID-19"

M. le Maire propose de verser une prime exceptionnelle aux agents mobilisés pendant la période de confinement, du 16 mars au 11

mai, pour assurer la continuité des services publics.

Sur cette période, 47 agents de lâ Ville et du CCAS ont travaillé en présentiel, sur des durées allant de 7 % à 87 'Â de leur temps de

travail.

cette prime est instaurée selon les modalités suivântes :

- Bénéficiaires :fonctionnaires et âgents contractuels de droit public et de droit privé, quel que soit le service mobilisé
pendant la crise sanitaire, à l'exclusion des cadres A dont Ie régime indemnitaire prévoit déjà des sujétions particulières.

- Montant :500 € maximum pour un temps plein, selon Ie temps de travail effectué en présentiel sur la période.

- A pârtir de 3 % de présentiel.

Les agents concernés seraient donc au nombre de 42, pour une prime de 14 € à 232 €, représentant un total de 3 860 € pour la

Collectivité.

Avis fovoroble de lo Commission du 29/06/2020

Le conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, d'autoriser le versement de la prime exceptionnelle, selon les modalités
définies et les crédits correspondants sont inscrits au Budget.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits

oncourt, le 9 juillet 2020
Le atre/

DRE.

certifié exécutoire, pour extrait conforme t

D

DETIBERATION CONSEIT MUNICIPAT

Conformément à la loi de finances rectificative n'2020-473 du 25 avril 2020, notamment son article 11, et au Décret n" 2020-570 du

74 mai 2O2O,le Conseil Municipal peut instaurer une prime exceptionnelle "COVID-19", pouvant aller jusqu'à 1 000 € pour les agents
particulièrement exposés.

La prime exceptionnelle sera versée en une seule fois. Elle est exonérée d'impôt sur le revenu et de cotisations et contributions
sociales.
fautorité territoriale fixera par arrêté individuel le montant alloué à chaque agent, dans la limite du plafond fixé par l'assemblée.
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAL

Séance publique : du 6 juillet 2020
Convocation : du 30 juin 2020
Conseillers municipaux en exercice :29

obie! : R|FSEEP It

L'an deux mil vingt, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRE Jean Présent LECENDRE Patrick Présent

ASLAN Ozgür BOLMONT Martine Présente

MACHADO DA SILVA MaTia Présente Procurotion à Mme MESSAOUDI

ABBAD Abdelhakim Présent Bl LLI-DESJOURS Christelle Présente

Présente

BOUNAZOU Abdelhâmid Présent PERRET Aurélie Présente

GUTIERREZ Lydia MILHEM Olivier Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Procurotion à Mme BOUZER

DEBOURG Dominique Présent

GUIRAO Robert Présent BOUZE R Dominique

AUBRY Marie-Antoinette MAURO Philippe Procuration à M. BOILLOT

BERTH EL JoëIIe Présente BOILLOT Stéphâne Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia

MIRA Josiane Présente BENSEDIRA Faissel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code

Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

Présent

MAGNEAU Alain

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente MESSAOLJDI Samia

Présente

TRAINEAU Gérard Présent

Présente

Présente

Présente
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DELIBERATION CONSEIT MUNICIPAT

séaîce ù 06107l2o2o

gEie! : RTFSEEP Ir

Le Conseil Municipâ1, du 12 février 2018, a instauré le RIFSEEP (Régime lndemnitaire tenant compte des Fonctions, Sujétions, Expertise

et Engagement Professionnel).

De nouvelles dispositions sont entrées en vigueur, prévoyant le déploiement du RIFSEEP pour les ingénieurs et des techniciens
territoriaux. Le Décret est également paru pour les conseillers territoriaux. ll convient d'intégrer ces trois cadres d'emplois.

conformément à la préconisâtion de la chambre Régionale des comptes, les groupes de fonctions sont étendus, de façon à refléter
réellement les fonctions de l'agent et ne plus dépendre de la catégorie du cadre d'emploi. Ainsi, un agent de câtégorie c, qui exerce

des missions de cadre B, bénéficiera du même régime indemnitaire que le cadre B (dans la limite réglementaire du plafond de la
catégorie C).

Avec 2 ans de recul, les AT sont réintégrés dans la réduction de l'lFSE, en conservant néanmoins la garantie totale de salaire, pour les

dommages causés par des tiers ou les défaillances techniques avérées.

Pour finir, le régime indemnitaire est ouvert à tous les contractuels, au-delà d'un ân au sein de la collectivité.

Obiet : Mise en æuvre du Régime lndemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de !'Engagement

Professionnel (RIFSEEPI

Vu le Décret n" 2014-513 du 20 mai 2074 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,

Vu la circulaire du 3 avril 2017 relative à la mise en place du régime indemnitâire tenant compte des fonctions, des sujétions, de
l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique territoriale

Vu l'avis du Comité Technique en date du 2 juillet 2020 relatif à la modification du RIFSEEP des agents de la collectivité de
BETHONCOURT

Considérant que le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement
professionnel (RIFSEEP) mis en place pour lâ fonction publique de l'Etat est transposable à la fonction publique territoriale, en

application du principe de parité;

Considérant qu'il se compose de deux parties :

- l'lndemnité de Fonctions, de sujétions et d'Expertise (lFsE) quivise à valoriser l'exercice des fonctions et constitue

l'indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire,

- le Complément lndemnitaire Annuel (ClA) lié à l'engagement professionnel et à la manière de servir,

Considérant que dans ce cadre, la collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et instaurer
le RIFSEEP, afln de remplir les objectifs suivants :

- prendre en compte le positionnement hiérarchique des agents, au regard de l'organigramme

- reconnaitre les spéciflcités de certains postes;

- susciter l'engagement des collaborateurs;

I. MISE EN PTACE DE TINDEMNITE DE FONCTIONg DE SUJETIONS ET D'EXPERTISE (IFSE}

Article 1. - Le principe de I'IFSE:

L'IFSE constitue la partie principale du RIFSEEP. Elle a pour objet de valoriser l'exercice des fonctions. Cette indemnité repose, d'une
part, sur la nature des fonctions exercées par les agents, et d'autre part, sur la prise en compte de l'expérience professionnelle acquise
par les âgents dans l'exercice de leurs fonctions.

Article 2. - l-es bénéficiaires de l'IFSE :

Les bénéficiaires de l'lFsE sont:
- les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,
- les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partieljustifiant d'un an d'ancienneté au

sein de la collectivité.
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Article 3. - La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima de l'IFSE :

Chaque cadre d'emplois est répârti entre difiérents groupes de fonctions en fonction principalement de la notion d'encadrement de
personnel.

A chaque groupe de fonctions correspond les montânts plâfonds suivants :

REPARTITION OES GROUPES OE FONCÏIONS PAR EMPI-OI
MONTANTS ANNUETS

MAXIMA (PLAFONDS) MONTANTS RETENUS

PAR I.'ASSEMBLEÊ

DEI-IBERANTE
GROUPES OE

FONCTIONS
EM PLOIS NON tOGE

LOGE

(Nécessité de
service)

ATTACHES, INGENIEURS TERRITORIAUX, DIREClEURS GENERAUX

Groupe 1 Direction d'une collect,vlté, 36 210 € 17 000
Groupe 2 Directioî adjointe d'une collectivité,

Grande direction multi-services,...
32 130 € 17 205 € 15 000

Groupe 3 Direction ou responsabilité d'un ou
plusieurs services, ...

2s s00 € 74 320 € 11 000

Groupe 4 Cadre expert 20 400 € 11 160 € 10 000

CONSEITLERS TERRITORIAUX SOCIO-EDUCATIFS

Groupe 1 Direction adjointe d'une collectivité,
Grande direction multi-services, ...

19 480 € 15 000

Groupe 2 Direction ou responsabilité d'un ou
plusieurs services, ...

1s 300 € 11000

REDACTEURS, TECHNICIENS TERRITORIAUX

Groupe 1 Responsable d'un ou de plusieurs
Servrces

ù 4AO € 8030€ 11000

Groupe 2 Responsable service support, cadre
fonctionnel,...

16 015 € 7220€ 10 000

Groupe 3 14 650 € 6 000

ADJOINTS êt ASSISTANTS TERRITORIAUX, ATSEM, AGENTS MAITRISE

Groupe 1 Fonction d'encadrement de service

correspondant à un grade de càt. B

11 340 € 11 000

Câdre disposant d'une expertise
correspondant à Lrn grade de cat. B

11 340 € 10 000

Groupe 3 Chef d'équipe de proximité 7090€ 6 000
Groupe 4 Ouvrier polyvalent, agent administratif,

ATSEM, etc.
10 800 € 5 000

Les montants plafonds s'entendent pour un agent exerçant à temps complet. lls sont réduits au prorata de la durée effective du travail
pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet.

Article 4. - Modulations individuelles de l'lFsE :

fattribution individuelle de l'lFsE est décidée par l'autorité territoriale et fait l'objet d'un arrêté individuel.
Au regard des fiches de poste, l'autorité territoriale procède au râttachement des agents à un groupe de fonctions au sein de chaque
cadre d'emplois, en tenant compte des dispositions de la présente délibération.

Sur la base de ce rattachement, l'autorité territoriale attribue individuellement I'IFSE à chaque agent dans la limite du plafond
individuel annuel maximum du groupe de fonctions retenu par l'organe délibérant.

Les montants retenus pour chaque agent relèvent à la fois du poste et des compétences dans les domaines suivants :

L- Fonctions d'encadrement, de coordinâtion, de pilotage ou de conception, et notamment

- Niveau hiérarchique

- Nombre de collaborateurs encadrés

- Niveau d'encadrement

- Niveau responsabilités liées aux missions (humaine, matérielle, politique...)

- Niveau d'influence sur les résultats collectifs

- Gestion budgétaire

- Gestion de projets

- Tutorat stagiaire

- Délégation de signature

22 370 €

Chef d'équipe, responsabilité
administrative

7090€

Groupe 2 7090€

11 340 €
6750€
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En outre, l'IFSE permet de vâloriser une responsabilité qui ne relève pas directement des fonctions de l'agent ou de son grade tel que,
par exemple l'indemnité de régisseur.

L'ancienneté qui se matérialise par les avancements d'échelon ainsi que l'engagement et Ia manière de servir qui sont valorisés par le
CIA ne sont pas pris en compte au titre de l'expérience professionnelle.

Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. lls sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les

agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet.

Le montant annuel attribué à l'agent fait l'objet d'un réexamen au regard des critères ci-dessus, sans obligation de revalorisation :

1. en cas de changement de fonctions, ou d'arrêt de certaines fonction (ex : régie)

2. au moins tous les 4 ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par l'agent

3. en cas de changement de grade.

Le montant plancher de l'IFSE est déterminé en fonction du montant de régime indemnitaire attribué au 3L/L2/2017 pour les agents
présents à temps complet.

Article 5. - Les modalités de maintien ou de suppression de l'IFSE :

Conformément au décret n" 2010-997 du 26 août 2010 susvisé:
- En cas de congé mâladie et d'accident de service (hors dommâges causés par un tiers ou par une défaillance technique avérée) : le
versement de l'lFsE est maintenu pendant L0 jours pour l'année civile ; il est suspendu ensuite.
La suspension de l'lFsE s'opère au proratâ du nombre de jour de maladie, soit 1\30è" de l'lFsE mensuel par jour de maladie.
La suspension de l'IFSE se fait dans la Iimite du plafond maximal de 10% mensuel du traitement brut indiciaire et du montant mensuel

de l'lFSE.

- En cas de temps partiel thérapeutique, l'IFSE suit le temps de travail effectif.
- En cas d'accident de service causé par un tiers ou par une défaillance technique avérée, l'IFSE est maintenue intéBralement.
- Pendânt les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d'accueil de l'enfânt ou pour adoption, I'IFSE sera
maintenue intégralement.

Articlê 6. - Périodicité de versement de l'IFSE

A l'instar de la Fonction Publique d'État, l'IFSE est versée selon un rythme mensuel.

Article 7 - clause de revalorisation de l'lFsE
La revalorisation de l'IFSE passe par une délibération du Conseil Municipal.

II. MISE EN PTACE DU COMPTEMENT INDEMNITAIRE ANNUET (CIA)

Article 1. - Le principe du CIA

Le CIA est lié à l'engagement professionnel et à la manière de servir. ll peut prendre en compte l'absentéisme

Article 2. - Les bénéficiaires du clA
Les bénéficiaires du CIA sont :

- les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,

2- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à I'exercice des fonctions, et notâmment :

- Champ d'applicâtion

- Domaines expertise

- Niveau de décision / Mairie

- Niveau diplôme

- Certificationsouhabilitationsnécessaires

- Autonomie

- Permis

- Connaissances Marchés publics

3- Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement professionnel, et notamment :

- Relations / usagers ou partenaires

- Relations / élus

- Travail isolé

- Risque d'âgression

- Exposition aux risques de blessure et contagion(s)

- ltinérance/déplacements

- Sujétions horaires

- Contraintesmétéorologiques

- Liberté de pose des congés

- Engagement de Ia responsabilité financière personnelle

- Engagement de la responsabilité j uridique

- Profil de formation
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Anicle 3. - ta détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du CIA
Le montant plafond retenu par l'assemblée délibérante pour l'ensemble des groupes de fonction est de : 3OO €.
Le montant est établi pour un agent exerçant à temps complet. ll est réduit au prorata de la durée effective du travail pour les
agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet.

Article 4. - Modulations individuelles du CIA

L'attribution individuelle du CIA est décidée chaque année par l'autorité territoriale et fait l'objet d'un arrêté individuel.
L'âutorité territoriale attribue individuellement un montant au titre du CIA à chaque agent compris entre 0 et 100% du plafond
individuel annuel maximum retenu par l'organe délibérant.
Critères:

. Présentéisme:

- 0 jour d'absence > 200 €

- 1-5 jours d'absence > 100 €
. Qualité du travail correspondant à un investissement et des résultats remarquables : 100 € ou 50 €.

Article 5. - Les modalités de maintien ou de suppresslon du clA
Conformément au Oécret n'2010-997 du 26 août 2010 susvisé:

- Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d'accueil de l'enfant ou pour adoption, le clA sera
maintenu intégralement.

Article 6, - Périodicité de versement du CIA

Le complément indemnltaire annuel fait l'objet d'un versement au mois de mars au titre de l'année précédente.

Article 7. -Clause de revalorisation du CIA

La revalorisation du CIA passe par une délibération du Conseil Municipal

III. OISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINATES

Article 1. - Cumul
UIFsE et le CIA sont exclusifs, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même nature.
Le RIFSEP ne peut se cumuler avec:

- L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS),

- L'indemnité d'âdministration et de technicité (lAT.),

- L'indemnité d'exercice de missions des préfectures (IEMP).

Le régime indemnitaire applicable aux agents de Police Municipale reste en vigueur.
Les Délibérations n" 308 du 29 iuin 2004, n" 467 du 31 mars 2006, n" 185 du 4 mars 2010, n'383 du 23 février 2012 sont donc
abrogées, à compter de la même date, pour les cadres d'emplois bénéficiant du RIFSEEP.

L'IFSE est en revanche cumulable avec:

- L'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées,

- Les dispositifs d'intéressement collectif,

- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d'achat (exemples : indemnité compensatrice, indemnité différentielle,
GtPA,...),

- l-es sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail,

- La prime de responsabilité versée au DGS,

- Les avantages collectivement acquis ayant le carâctère de complément de rémunération, en application de l'article 111 de

la loi n'84-53 du 26 ianvier 1984 précitée (13ème mois, prime de fin d'année, primes de médailles du travail, primes de

départ en retraite...).

Article 2. - Maintien à titre individueldu montant indemnitaire antérieur
A l'instar de la Fonction Publique d'État, lors de la première application des dispositions de lâ présente Délibération, le montant
indemnitaire mensuel perçu par I'agent, au titre du ou des régimes indemnitaires, liés aux fonctions exercées ou au grade détenu et,
le cas échéant, aux résultats, à l'exception de tout versement à caractère exceptionnel, est conservé, au titre de l'lFSE, jusqu'à la date
du prochain changement de fonctions de l'agent, sans préjudice du réexamen au vu de l'expérience acquise.

Avis lovoroble de lo Commission du 29/06/2020 - Avis fovoroble du Cf ù l'undnimité le 02/o7/2o2o

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à la majorité, avec 22 voix pour et 7 abstentions (Mmes BOUZER + procuration de Mme

BAESÀ AQASBI et MM. DEBOURG, BOILLOT + procuration de M. MAURO, BENSEDIRA), de modifier les modalités du RIFSEEP à compter

du t"'septembre 2020.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an sus
DE

cou

R

Certifié exécutoire, pour extrait conforme

e

le 9 juillet 2020



DÉL-20-1019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance publique : du 6 juillet 2020

Convocation : du 30 juin 2020

Conseillers municipaux en exercice : 29

qbig!: Convention de coordination Police Municipale - Gendarmerie

L'an deux mil vingt, le 6 juillet, à L9 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRÉ Jean Présent LECENDRE Patrick Présent

ASLAN Ozgür BOLMONT Martine Présente

MACHADO DA SILVA MaTia Présente MAGNEAU Alain Procurdtion à Mme MESSAOUDI

ABBAD Abdelhâkim Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente MESSAOUDI Samia Présente

Présente

GUTIERREZ Lydiâ MILHEM Olivier

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Procurotion à Mme BOUZER

TRAINEAU Gérard Présent DEBOURG Dominique

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AU BRY Marie Antoinette Présente MAURO Philippe Procurotion à M. BOILLOT

BERTHEL Joëlle Présente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia

MIRA Josiane Présente BENSEDIRA Faïssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

Présent

Présent Bt LLt-DEStOURS Christelle

BOUNAZOU Abdelhamid Présent PERRET Aurélie

Présente Présent

Présent

Présente



DEL-20-1019
DETIBERATION CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 06/0712020

Obiet : Convention de coordination Police Municipale - Gendarmerie

Dans le cadre du fonctionnement du service de la Police Municipale, la convention de coordination avec les forces de sécurité de l'État
a pour objet d'organiser une coproduction de sécurité entre l'État et les collectivités locales.

Cette convention est un document signé entre la collectivité, la Gendarmerie Nationale et le Préfet du Doubs qui est nécessaire pour
fixer les modalités de coopération entre les services de Police Municipale et de Gendarmerie.

Dans le cadre de l'armement du service avec les bâtons télescopiques de défense et les générateurs aérosols incapacitant lacrymogène
qui sont dérà achetés par la collectivité, la convention est obligatoire pour pouvoir faire les demandes d'acquisition et de détention
de ces armes à la Préfecture du Doubs ce qui permettra de faire les demandes individuelles de port de ces armes pour chaque agent.

Le renouvellement de cette convention de coordination est nécessaire tous les 3 ans, la dernière convention validée date de 2015.

Un renouvellement avait été présenté et validé âu Conseil Municipal en date du 17 décembre 2018 mais l'armement récent des

policiers (bâton et bombe lacrymogène) nécessite une nouvelle version de cette convention.

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unânimité, d'autoriser M. le Maire à signer Ia convention de coordination avec les

services de l'Etat.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits
Bethoncourt, le 9 juillet 2020

M
DRE

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.

Avis fovoroble de lo Commission du 29/06/2020



CONVENTION COMMUNALE DE COORDINATION
DE LA POLICE MUNICIPALE DE BETHONCOURT

ET DE LA BRIGADE TERRITORIALE AUTONOME DE BETHONCOURT

PREAMBULE

La convention de coordination entre Polices Municipales et Forces de Sécurité de l'État a pour objet d'oBaniser une
coproduction de sécurité entre I'État et les collectivités locales.

Une convention de coordination n'est pas un contrat d'adhésion par lequel une collectivité se plêce dêns un rapport de

subordination aux forces de sécurité de l'État. Au contraire, celle-ci organise le travail commun, en attribuant aux acteurs

des places égales, respectueuses de5 attributions respectives et des choix opérés.

Derrière la convention et sa matérialité, alfleure la question essentielle de la stratégie municipale de sécurité et de
prévention de la délinquance, stratégie qui relève du Mêire et qui a vocation à être conjointement mise en ceuvre par

les Forces de Sécurité de l'État, la Police Municipale et les opérateurs associés. La convention de coordination n'est donc
pas une finalité en soi, mêis la conséquence d'un travail conjoint qui matérialise la forme opérationnelle de la stratégie
partenariate, à laquelle il a abouti. La Police Municipale et les Forces de Sécurité de l'État ont vocation, dans le respect

de leurs compétences propres, à intervenir sur la totalité du territoire de la commune.

En aucun cas, il ne peut être confié à la Police Municipale de mission de maintien de l'ordre

La présente convention, établie conformément aux disposition5 des articles 1.512 -4, L.572-5, L.512-6 et 1.512-7 du Code

de la Sécurité lntérieure, précise la nature et les lieux des interventions des agents de Police Municipale. Elle détermine
le5 modalités, selon lesquelles ce5 interventions sont coordonnées avec celles des Forces de Sécurité de l'État.

Pour l'application de la présente convention, les forces désignées sous le vocable "Forces de Sécurité de l'État" sont

celles de la Gendarmerie Nationale. Le responsable des Forces de Sécurité de l'Étêt est le commandant de la brigade

territoriale autonome de Gendarmerie de Bethoncourt (25), territorialement compétent.

Entre

Monsieur le Préfet du Doubs

et

Monsieur le Maire de BETHONCOURT (25),

Après evis

de Madame la Procureure de la République, près le Tribunal Judiciaire de Montbéliârd,

Vu le diâgnostic local de sécurité partaté, en date du mardi 26 mai 2015,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :



Le diagnostic local de sécurité, réalisé conjointement entre les Forces de sécurité de l'État territorjalement compétentes
et la commune signataire, le cas échéant dans Ie cadre du Conseil Local de Sécurité et de prévention de Ia Délinquance,
fait notamment apparâître les besoins et priorités 5uivants :

la Iutte contre les délits d'appropriation (cambriolages, vols à la roulotte, etc.),
la lutte contre l'jnsécurité routière,
la lutte contre la toxicomanie,
Ia lutte contre les violences intrafamiliâles,
lê protection des centres commerciaux, les bâtiments et terrains communâux,
la prévention et la lutte contre les violences dans les établissements scolaires,
la prévention de la délinquance des mineurs en général,
la lutte contre les incivilités et les troubles à la tranquillité publique,
la lutte contre les pollutions, les nuisances sonores et les atteintes à l?nvironnement,
la vidéoprotection.

Chapitre 1 - COORDINATION DES SERVICES

A - Doctrine d'emploi des Policiers Municioaux

Article 1*

Quels que soient les choix municipaux opérés pour orienter l'activité des services, le cceur de métier de la Police

Municipale est, et doit demeurer, la préservation de la tranquillité publique.

La préservêtion de la tranquillité publique prend généralement la forme d'une mission de médiation, dans laquelle la

Police Municipale est un acteur de proximité pour la population. Lê Police Municipale assure une présence adaptée dans
les différents secteurs de la commune, de pârouilles et de modes de déplâcements (équipages pédestres, vélo ou en
véhicule).

Une police proactive, intervenant dans le champ de la prévention sociale, grâce à sa bonne connaissance de la

population, sera capable d'anticiper d'éventuels troubles à l'ordre public et d'alerter les élus sur des problèmes naissants.

Dans le prolongement de cette mission de prévention, et aux fins exclusives de dissuasion, les Policiers Municipaux
peuvent être conduits à constater des infractions ou actes contraires à une norme en vigueur (nuisances sonores. dépôts
sauvages, stationnement entravant Ia libre circulation, ...) et à appliquer une sanction par procès-verbal.

Le Maire peut aussi favoriser la mise en place d'actions de prévention spécifiques : interventions en milieu scolaire ou

en centres de loisirs (notamment pour dispenser des messages relatifs à la sécurité rgutière ou aux principes de vie en

collectivité) ou à destination de publics exposés à un risque particulier de délinquance (personnes âgées).

En complément des missions traditionnelles de prévention, certain5 élus peuvent faire le choix de développer les actions
répressives de teurs Policiers Municipaux : dans le respect des prérogatives des Forces de Sécurité l'État et selon l'article

21 du Code de Procédure Pénal, les Policiers Municipaux ont pour missions de secondet dans l'exercice de leurs

fonctions les officiers de police judiciaire; de rendre compte à leurs chefs hiérarchique de tous crimes, délits ou

contraventions dont ils ont connaissance; de constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la

loi pénale et de recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le

cadre et dans les formes prévues par les lois organiques ou spéciales qui leur sont propres; de constater par procès-

verbal les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat .



Article 2

Dans le cadre de la présente convention de coordination, le Maire donne à ses Policiers Municipaux les missions
préventives suivantes :

. assurer la surveillance des commerces dans la zone artisanale de la prusse et de la place Cuvie,

. assurer, à titre principal, la surveillance des établissements scolaires suivants :

- Lycée Camus,
- Collège Anatole France,
- Centre de Formation des Apprentis,
- Ecoles élémentaires Jules Ferry et Nelson Mandela,
- Ecoles Maternelles Louis Pergâud, Louise Michel, Victor Hugo et Jean de la Fontaine,

. assurer la surveillance des bâtiments communaux,

. assurer la suryeillance du marché hebdomadaire (levendredi matin de 8 h à 13 h),

. assurer la surveillance des cérémonies, fêtes et réjouissances organisées par la commune, notamment les
cérémonies commémoratives au Monument âux Morts, les feux dàrtifice, les feux de la Saint-Jean, la fête de
la musique, le défilé du carnaval, etc.

. apporter son concours à la surveillance des autres manifestations sportives, récréatives ou culturelles,

. exercer la surveillance de la circulation et du stationnement des véhicules sur les voies publiques ou parcs de
stationnement, des opérations d'enlèvement des véhicules, notamment les mises en fourrières, effectuées en
application de lArticle 1.325-2 du Code de la Route, sous l'autorité de l'Officier de Police Judiciaire âdjoint, Chef
de la Police Municipale,

. assurer, plus particulièrement, les missions de surveillênce des secteurs suivants:
- quartier de Châmpvallon,
- quartier des Cités Nouvelles,
- lotissement des Breuleux,
- Iotissement du Ruderop,
- lotissement de la Bouloie,

. assurer le suivi de la vidéoprotection (visionnage et exploitation des images),
e assurer la surveillance des opérations funéraires,
. assurer les missions d'hygiène publique,
. assurer la surveillance des animaux errants et dangereux.

Toute modification des conditions d'exercice des missions prévues des articles 1" et 2 de la présente convention doit
faire l'objet d'une concertation entre le représentant de l'État et le Maire dans le délai nécessaire à l'adaptation des
dispositifs de chacun des deux services.

Article 4

Article 5

La gestion territoriale de la sécurité et de la prévention de la délinquance place les Forces de Sécurité de l'État et les

Polices Municipales sur des champs d'action distincts, complémentaires et rarement supplétifs. factivité conjuguée des

services s'inscrit dans une approche globale de service public de sécurité, répondant aux besoins de la populêtion.

Article 3

B - Modalités de la coordination

Le service public de sécurité est exercé, sur un même territoire, par différentes entités. Les Forces de Sécurité de l'État
assurent la sécurité des biens et des citoyens, en partenariat avec les moyens et dispositifs que le Maire met en place

sur le territoire de sa commune. A ce titre, les services de Police Municipale représentent la plus grande partie des

effectifs municipaux mobilisés à cette fin et ils concourent, par l'exercice de compétences spécifiques appliquées à des

concepts de police de proximité, à la paix sociale.



Article 6

La Police Municipale exerce les missions de surveillânce préventive du territoire communal, au travers d'actions et de
missions définies par le Maire. Ces champs dàction vont du contrôle social (schéma français de prévention de la
délinquance) à la gestion des troubles/infrâctions de proximité, tandis que les Forces de sécurité de l'État animent leurs
actions et compétences autour de trois axes :

- la sécurité et la paix publique,
- la Police Judiciaire,
- le renseignement et l'information.

Article 7

Les Forces de Sécurité de l'État et la Police Municipale s'informent mutuellement des problématiques du territoire
communal, dans un objectif de service public de sécurité efficient, en lien avec les besoins de la population et des
institutions.

Le responsable des Forces de sécurité de l'État et le responsable de la Police Municipale, ou leurs représentants, se

réunissent, périodiquement et formellement, pour échanger toutes informations utiles relatives à lbrdre, la sécurité et
la tranquillité publique dans la commune, en vue de l'organisation matérielle des missions, prévues par la présente
convention. Selon les sujets évoqués, lbrdre du jour de ces réunions est adressé à Madame la Procureure de la
République à Montbéliard qui y participe ou s'y fait représenter si elle I'estime nécessaire.

Ces réunions sont organisées selon les modalités suivantes: une fois par semaine, dans les locaux de la Brigade

Territoriale Autonome de Bethoncourt.

Le responsable de la Police Municipale informe le responsable des Forces de Sécurité de l'État du nombre d'a8ents de
police municipale et, le cas échéant, du nombre d'agents armés ainsi que du type d'armes portées. A la rédaction de la
présente convention, le nombre d'agents est de trois.

Après obtention des autorisations dàcquisition et de détention des armes par la commune de Bethoncourt représentée
par Monsieur le Maire et dès lors que les agents de Police Municipale auront les autorisations individuelles de port

d'armes.

ll est indiqué qu'êfin d'assurer leur protection et celle d'autrui, les agents de Police Municipale seront porteurs, dans

l'exercice de leurs fonctions des moyens de défense suivants:
- Bâtons de défense télescopique
- Générateurs aérosol incapacitant lacrymogène de 400 ml

Ces armes sont portées de manière apparente et continue par les agents sur le territoire de la commune de Bethoncourt

et à l'occasion des liaisons avec les Forces de Sécurité de l'État, avec les administrations, et lors de déplacements des

agents pour les formations d'entraînement au maniement des armes.

Les armes seront déposées par les agents de Police Municipâle à chaque retour du service dans le coffre-fort du poste

de police.

La police Municipale donne aux Forces de Sécurité de l'État toutes les informations relatives aux faits observés dans

l'exercice de ses missions et dont la connaissance peut être utile à la préservation de I'ordre public.

Le responsable des Forces de Sécurité de l'État et le responsable de Ia Police Municipale peuvent décider de réaliser des

missions en commun, sous l'autorité fonctionnelle du responsable des Forces de Sécurité de l'État ou de son

représentant. Le Mêire en est sy5tématiquement informé.



Article 8

Dans le respect des dispositions de la Loi, modifiée n' 78-17 du 6 janvier 1978, relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés, les Forces de Sécurité de l'État et la Police Municipale échangent les informations dont elles disposent sur
les personnes signalées disparues et sur les véhicules volés, susceptibles d'être identifiés sur le territoire de la commune.
En cas d'identification par ses agents d'une personne signalée disparue ou d'un véhicule volé, la police Municipale en
informe les Forces de 5écurité de l'État.

Pour pouvoir exercer les missions prévues par les Articles 21-2 et 78-6 du Code de Procédure Pénale et par les Articles
L.227-2, L.223-5, L224-L6, L.224-L7, L.224-18, 1.237-2, L.233-7, L.233-2, L.234-7 à L.234-9 et 1.235-2 du Code de ta
Route, les agents de Police Municipale doivent pouvoir joindre, à tout moment, un Officier de Police Judiciaire
Territorialement Compétent.
Ce contact permanent est réâlisé par le biais du téléphone portable.

Les communications entre la Police Municipale et les Forces de Sécurité de l'État, pour l'accomplissement de leurs
missions respectives, se font par une ligne téléphonique, notamment au moyen de téléphone portable, dont sont dotés
le commandant de Brigade et les Policiers municipaux.

Le Préfet du Doubs et le Maire de Bethoncourt conviennent de renforcer la coopération opérationnelle entre la Police
Municipale et les Forces de Sécurité de I'État, pour ce qui concerne la mise à disposition des agents de Police Municipale
et de leurs équipements.

Article 12

Les forces de Sécurité de l'État et la Police Municipale veilleront à la transmission réciproque de5 données, ainsi que de5

éléments de contexte concou.ant à I'amélioration du service, dans le strict respect de leurs prérogatives, de leurs
missions propres et des règle5 qui encadrent lâ communication des données. Dans ce cadre, elles partageront les

informations utiles, notamment dans les domaines suivants :

la communication opérationnelle : par le prêt exceptionnel de matériel radio, permettant l'accueil de la
Police Municipale sur les réseaux "Rubis", afin d'échanger des informations opérationnelles au moyen
d'une communication individuelle ou d'une conférence commune, par le partage d'un autre canal
commun, permettant également la transmission d'un appel d'urgence (ce dernier étant alors géré par
les Forces de Sécurité de l'État), ou par une ligne téléphonique dédiée ou tout autre moyen technique
(internet). Le renforcement de la communication opérationnelle implique, également, la retransmission
immédiate des sollicitations adressées à la Police Municipale et dépassant ses prérogatives. De même,
la participation de la Police Municipale à un poste de commandement commun, en cas de crise ou de
gestion de grand événement, peut être envisagée par le Préfet. Le prêt de matériel fait l'objet d'une
mention expresse qui prévoit, notâmment, les conditions et les modalités de contrôle de son utilisation ;

la vidéoprotection : par la rédaction d'un document, détaillant les modalités d'interventions des Forces

de Sécurité de l'État, consécutivement à leur sai5ine et les modalités d'accès aux image5 ;

les missions identifiées et menées en commun, sous l'autorité fonctionnelle du responsable des Forces

de Sécurité de l'État, ou de son représentant i
la prévention des violences urbaines et de la coordination des actions en situation de crise ;

la sécurité routière : par l'élaboration conjointe d'une stratégie locale de contrôle, s'inscrivant dêns le

respect des instructions du Préfet et de la Procureure de la République, ainsi que par la définition
conjointe des besoins et des réponses apportées en matière de fourrière automobile ;

la prévention : par la précision du rôle de chaque service dans les opérdtions destinées à assurer la

tranquillité pendant les périodes de vacances, à lutter contre les hold-up, à protéger les personnes

vulnérables, ou dans les relations avec les partenaires, notamment les bailleurs;
l'encadrement des manifestations sur la voie publique ou dans l'espace public, hors mi5sions de maintien
de l'ordre.

Article 9

Article 10

Article 11



La Police Municipale formulera ses demande5,selon la procédure ci-dessous précisée:
- pour les demandes non-ur8entes: utjlisation de la messagerie électronique.

Les demandes sont à formuler sur l'adresse électronique suivante:
btâ.bet honcou rtfAse ndarmerie.interieureouv.fr

Les demandes non urgentes formulées dans le cadre de cette procédure recevront une réponse des Forces de
sécurité de l'État, dans un délai maximal fixé à 8 jours.
pour les demandes urgentes: utilisation du téléphone.
Les demandes sont à fournir en appelant le numéro de téléphone suivant : 03 81 95 42 42.
Les demandes urgentes formulées dans le cadre de cette procédure recevront une réponse immédiate des
Forces de Sécurité de l'État. Le caractère d'urgence reste soumis à la libre appréciation des Forces de Sécurité
de l'État.

Attention : le fait pour un Policier Municipal de solliciter des informations qu'il utiliserait à des fins personnelles et/ou
qu'il communiquerait à des tiers, en dehors de la stricte activité du service, l'expose à des sanctions administratives
et/ou pénales.

Article 14

Compte tenu du diagnostic local de sécurité et des compétences respectives des Forces de Sécurité de l'État et de la
Police Municipale, le Maire précise qu'ilsouhaite renforcer l'action de la Police Municipale, en l'associant aux Forces de

Sécurité de l'État, notamment lors de contrôles routiers. La mise en place de patrouilles équipées de vélo tout terrain
est également envisagée lors des services de surveillances générales.

CHAPITRE II - DISPOSITIONS DIVERSES

Article 15

Un rdpport périodique est établi, au moins une fois par an, selon les modalités fixées d'un €ommun accord, entre le
représentant des Forces de sécurité de l'État et le Maire, sur les conditions de mise en æuvre de la présente convention.

Ce rapport est communiqué au Préfet et au Maire, une copie en est transmise à la Procureure de la République.

Article 16

La présente convention et son application font l'objet d'une évaluation annuelle, au cours d'une réunion du Comité

restreint du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Oélinquance, ou, à défaul lors d'une rencontre entre le

Préfet du Doubs et le Maire de Bethoncourt. Madame lê Procureure de la République à Montbéliard est informée de

cette réunion et y participe si elle le juge nécessaire.

Article 17

Article 13

Conformément aux dispositions énoncées par la circulaire NOR |OCD1OO56O4C du 25 février 2010, les poticiers
Municipaux, dans le cadre de leurs attributions légales et pour les besoins exclusifs des missions qui leur sont confiées,
seront rendus destinataires, par les Forces de Sécurité de l'État, des informations contenues dans les trêitements de
données à caractère personnel suivants :

- SNPC (Système National des Permis de Conduire)j
- SIV (système d'lmmatriculation des Véhicules) ;

- Système de Contrôle Automatisé ;

- FW (Fichier des Véhicules Volés) ;

- FPR (Fichier des Personnes Recherchées) j

- DICEM (Déclaration et ldentification de Certains Engins Motorisés).

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans, renouvelable par recondudion expresse. EIle peut être

dénoncée, après un préavis de six mois, par l'une ou l'autre des parties.



Article 18

Afin de veiller à Ia pleine applicêtion de lê présente convention, le Maire de Bethoncourt et le Préfet du Doubs
conviennent que sa mise en ceuvre sera examinée par une mission d'évaluation, associant l'lnspection Générale de

lAdministration du Ministère de l'lntérieur, selon des modalités précisées, en liaison avec lAssociation des Maires de

France.

oo/-r/zzFait à Bethoncourt, le

Monsieur le Maire de Bethoncourt

Monsieur le Préfet du Doubs

Le Général, Commandant adjoint de la Région de

Gendarmerie de Bourgogne - Frdnche-Comté,

commandant le Groupement de Gendarmerie

départementale du Doubs à Besançon



DEL-20,1020

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU COI{SEIL MUNICIPAL

Séance publique : du 6 juillet 2020
Convocation : du 30 juin 2020

Conseillers municipaux en exercice : 29

Obiet : Réglementation de la gestion des obiets trouvés et perdus sur la commune de Bethoncourt

L'an deux mil vingt, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. ]ean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRÉ Jean Présent LECENDRE Patrick Présent

ASLAN Ozgür Présent BOLMONT Mârtine
MACHADO DA SILVA MaTia Présente MAGNEAU AIain Procurotion à Mme MESSAOUOI

ABBAD Abdelhakim Présent BILLI-DESIOURS Christelle Présente

THIEBAUD Mârie-lsabelle Présente MESSAOUDI Samia Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent PERRET Aurélie Présente

GUTIERREZ Lydia Présente MILHEM Olivier Présent

ZOTTI Michel Présent

TRAINEAU Gérard Présent DEBOURG Dominique Présent

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Mârie-Antoinette Présente MAURO Philippe Procurotion à M. BOILLOT

BERTHEL Joèlle Présente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe AQASBI Nâdiâ Présente

MIRA Josiane Présente BENSEDIRA Faissel Présent

Présente

Secrétaire de séânce : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la maiorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code

Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

Présente

BAESA Geneviève Procurotion à Mme BOUZER

Présent

CAPPAGLI Christine
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DELIBERATION CONSEIT MUNICIPAI

Séaîce du 0610712020

qUig! ; Réglementation de la gestion des obiets trouvés et perdus sur la commune de Bethoncourt

Depuis le 2l janvier 1995, la gestion des objets trouvés sur une commune est à la charge de la Mairie. ll appartient donc à chaque

Maire de prendre un arrêté municipal, fixant les conditions de collecte, de garde et de restitution propres à sa commune,

Le Maire peut prescrire et réglementer le dépôt à la Mairie des objets trouvés sur la voie publique, en vertu de ses pouvoirs de police.

Les obiets sont conservés .iusqu'à ce que les propriétaires les réclament. A défaut, ils sont rendus à celui qui les a trouvés, ou remis à

France Domaine, qui les vend, sans compensation financière en faveur de la commune.

La Police Municipale sera chargée de la Bestion des objets perdus et trouvés et de procéder aux investigations nécessaires, aux fins
de permettre la restitution de l'objet à son propriétaire.

La première pârtie porte sur la gestion des objets trouvés et perdus au sein de la Police Municipale.
Les articles reprennent les conditions d'enregistrement des objets trouvés par numérotation, les lieux de stockage de ces ob.,ets, ainsi
que les modalités de récupération des dits ob.iets par les propriétaires.

La seconde partie porte sur la destination des obiets trouvés à l'issue des délais légaux de garde.

Le règlement est présenté en annexe.

Avis fovoroble de lo Commission du 29/06/2020

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, de valider le règlement des objets perdus et trouvés sur la commune de

Bethoncourt.

Fait et délibéré en séance les iours, mois et an susdits

DE ncourt, le 9 juillet 2020
tre,

RÉ

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.

!-,

(.



Réglementation de la gestion des objets trouvés et perdus 

Sur la commune de BETHONCOURT 

 
La loi d'orientation et de programmation, relative à la sécurité, du 21 janvier 1995, a prévu le transfert de la compétence de la 
gestion des objets trouvés aux communes : "les textes réglementaires et les instructions appropriées vont être mis au point, afin 
de faire en sorte que les Maires et les services communaux assurent effectivement la charge du dépôt des objets trouvés". 
 
L'article L. 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales pose le principe, selon lequel "le Conseil Municipal règle, par 
ses délibérations, les affaires de la commune". Le service des objets trouvés, ayant pour mission principale de recueillir les effets 
oubliés ou égarés sur le domaine public, d'en identifier les propriétaires et d'en assurer la garde jusqu'à leur remise à ces derniers, 
il s'agit donc d'un service public de proximité qui vise à répondre à un intérêt public local. Dès lors, il appartient, à chaque 
commune, d'apprécier l'opportunité de la mise en place d'un tel service et d'en assurer, le cas échéant, les modalités de gestion, 
notamment financières. 
 
Par conséquent, selon les articles L.2212-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales et les articles 2224, 2276 et 
539 du Code Civil, le Maire prescrit et réglemente le dépôt à la Mairie des objets trouvés sur la voie publique, en vertu de ses 
pouvoirs de police. 
 
Article 1er : ORGANISATION DU SERVICE DES OBJETS TROUVÉS/PERDUS 

Il est créé, au sein de la Police Municipale de la ville de Bethoncourt, un "service des objets trouvés", dont le rôle sera de gérer les 
objets dits "trouvés et perdus" et de procéder aux investigations nécessaires, aux fins de permettre la restitution de l’objet à son 
propriétaire. 
La dépose des objets trouvés au service de la Police Municipale se fait aux heures d’ouverture du service, sis à la Mairie Annexe 
de la rue Léon Contejean à Bethoncourt (25). 
En dehors des heures d’ouverture, la personne ayant trouvé un objet pourra :  

• le conserver, en attendant l’ouverture du service des objets trouvés, 

• le déposer momentanément à la Mairie de Bethoncourt ou à la brigade de Gendarmerie de Bethoncourt, qui le remettra, 
dès que possible, aux services des objets trouvés de Bethoncourt. 

Les objets trouvés, remis à la Mairie ou à la Gendarmerie de Bethoncourt, et qui ont été retrouvés sur le territoire de la commune 
de Bethoncourt, sont récupérés par les Policiers Municipaux au moins une fois par semaine. 
 
Article 2 : DECLARATION DES OBJETS TROUVÉS ET/OU PERDUS 

Toute personne qui trouve, sur le territoire de la commune de Bethoncourt, un objet sur la voie publique ou ses dépendances, 
dans un lieu public, dans un véhicule de transport de voyageurs ou sur les dépendances accessibles à tous d’un immeuble privé , 
doit le déposer, dans les plus brefs délais, au poste de Police Municipale. 
La personne ayant recueilli un objet perdu par son propriétaire, est appelée "l’inventeur" et la personne signalant la perte d’un 
de ses objets sera nommée "le perdant". 
L’inventeur ou le perdant effectuera une déclaration de découverte ou de perte, qui sera enregistrée informatiquement dans le 
registre prévu à cet effet. Lors du dépôt d’un objet trouvé, l’inventeur n’est pas tenu de décliner son identité, sauf dans le cas où 
ce dernier souhaite entrer en possession de l’objet à l’issue du délai de garde. En revanche, il doit préciser le lieu, la date et l’heure 
de la trouvaille. Chaque objet entrant est inscrit et numéroté sur un registre informatisé. 
 
Article 3 : ENREGISTREMENT DES DÉCLARATIONS DES OBJETS TROUVÉS ET PERDUS 

Chaque objet trouvé fait l’objet d’un enregistrement précis et détaillé, sur une fiche numérotée et datée qui est saisie 
informatiquement. L’objet est étiqueté avec la date d’enregistrement et le numéro d’ordre correspondant à celui de son 
enregistrement. 
Il est classé par date, la fiche est signée par l’inventeur et un récépissé de dépôt lui est remis. Si celui-ci souhaite avoir la garde de 
l’objet, état sera fait dans la fiche. 
Le service des objets perdus est tenu de mentionner, sur le registre prévu à cet effet, les déclarations d’objets perdus et 
notamment les éléments suivants :  

• numéro d’inscription, date de déclaration, 

• date, heure et lieu de la perte, description du ou des objets perdus, informations relatives au perdant. 
 
Article 4 : CONSERVATION ET DÉMARCHES ADMINISTRATIVES DES OBJETS TROUVÉS 

Les objets déposés non encombrants sont conservés dans les locaux de la Police Municipale de Bethoncourt. Les objets de valeurs 
sont stockés, autant que possible, dans un coffre-fort ou une pièce sécurisée. Les objets encombrants sont entreposés dans un 
local, mis à disposition du service des objets trouvés par l’autorité municipale. 
Tout objet reçu par le service des Objets Trouvés sera étiqueté, avec les références correspondantes du registre, mentionné à 
l’article 3. 



 
Article 5 : DÉLAI DE CONSERVATION DES OBJETS TROUVÉS 

A défaut de restitution à leur propriétaire, le délai de garde, puis le devenir des objets trouvés, se font en fonction de leur nature, 
selon les dispositions suivantes :  
 

NATURE DES OBJETS DELAI DE 
GARDE 

DEVENIR 

Objets de valeurs : (bijoux, montres, etc…) 1 an et 1 jour 
Remise à l’inventeur à sa demande. 
A défaut : Transmission à l’administration des domaines 

Argent Numéraire 1 an et 1 jour 
Remise à l’inventeur 
A défaut : Remise au CCAS 

Lunettes 1 an et 1 jour 
Remise à l’inventeur à sa demande 
A défaut : Transmission à un opticien  

Téléphone portable, ordinateur portable, 
tablette, informatique… 

1 an et 1 jour Destruction 

Contenant (sac, porte-monnaie, 
portefeuille) 

1 an et 1 jour 
Remise à l’inventeur à sa demande 
A défaut : Transmission à l’administration des domaines 

Vélos, trottinettes,  …. 1 an et 1 jour 
Remise à l’inventeur à sa demande 
A défaut : Destruction 

Autres objets 1 an et 1 jour 
Remise à l’inventeur à sa demande 
A défaut : Transmission à l’administration des domaines 

Papiers officiels (CNI, permis…) 15 jours Expédition aux services Préfectoraux de délivrance 

Cartes diverse (bancaire, carte vitale, 
mutuelle…) 

15 jours Transmission à l’organisme émetteur 

Papiers divers 15 jours Destruction 

Vêtements 15 jours 
Remise à l’inventeur à sa demande 
A défaut : Transmission à une organisation caritative 
selon l’état ou destruction 

Médicaments 15 jours Remise aux pharmacies qui en assurent la collecte 

Denrées périssables Sans délai 
Remise à une association caritative ou détruire selon 
l’état 

Clés et portes clés 1 an et 1 jour Destruction 

 
Article 7 : RESTITUTION DES OBJETS TROUVÉS 

Si le perdant, ou le propriétaire de l’objet, se présente avant expiration du délai de conservation, son bien lui est restitué, sur 
justification de ses droits, de son identité et de son domicile. Tout propriétaire ou inventeur, réclamant un objet trouvé, devra en 
prouver la propriété et la perte s’il n’en avait pas fait la déclaration au préalable. Il devra justifier de son identité, en présentant 
ses titres à l’agent préposé aux objets trouvés. 
Préalablement à toute restitution d’objet, le service vérifiera, par tous les moyens utiles, la propriété. 
La mention de restitution sera portée sur le registre prévu à cet effet et sera suivie des observations, ainsi que de l’émargement 
du propriétaire, sur le bordereau de remise. Il apposera la mention "récupéré le (date) à Bethoncourt". 
Le propriétaire, ou l’inventeur, peut faire une procuration à une tierce personne. Cette dernière doit en être munie, justifier de 
son identité et de celle de son mandant,, ainsi que, si besoin est, des titres du propriétaire. 
A l’issu du délai de garde, l’inventeur peut, s’il en fait la demande auprès de l’administration, se voir remettre, en vue de sa 
détention, l’objet trouvé qu’il a déposé au service de Police Municipale. Le perdant pourra cependant revendiquer l’objet, pendant 
trois ans, à compter de la perte de ce dernier. 
Cette disposition ne s’applique pas lorsque l’inventeur est un fonctionnaire qui a trouvé le ou les objets dans le cadre de sa mission. 
Le perdant pourra cependant revendiquer l’objet pendant trois ans, à compter de la perte ou le vol de ce dernier. L’inventeur n’en 
deviendra réellement propriétaire qu’à l’issu d’un délai de cinq ans, conformément aux dispositions de l’article 2224 du Code Civil. 
Toutefois, cette remise ne préjuge pas du droit réel de propriété, qui relève uniquement des tribunaux civils. Ces informations 
seront communiquées à l’inventeur par le service des objets trouvés. 
 
Article 8 : REMISE A L’ADMINISTRATION DES DOMAINES DES OBJETS NON RECLAMÉS DANS LES DELAIS RÉGLEMENTAIRES 

Les objets trouvés, non réclamés au-delà des délais précités, feront l’objet d’une remise à l’Administration des Domaines, 
conformément aux dispositions de l’Ordonnance Royale du 23 mai 1830, ainsi :  

• les objets de valeurs seront remis à ladite administration, par procès-verbal détaillé, au-delà d’une année et un jour de 
garde par le service des objets trouvés, 

• les autres objets seront remis à l’administration, selon leur état, par procès-verbal détaillé, au-delà du délai de garde, 

• les valeurs en numéraire seront transmises au Centre Communal d’Action Sociale, par procès-verbal, avec copie de celui-
ci à l’administration des domaines. 

Lorsque l’objet, à l’expiration du délai de garde, a été transmis à l’Administration des Domaines, il appartient au perdant, ou à 
l’inventeur, de faire valoir ses droits auprès de cette administration. 



Les objets non repris par l’Administration des Domaines, en raison de leur mauvais état, sont détruits par la ville de Bethoncourt. 
Le service de la Police Municipale, le cas échéant les Services Techniques municipaux, sont chargés de cette opération. Un procès-
verbal sera rédigé par les agents ayant supervisé ou procédé à la destruction des dits-objets, mentionnant la date, le lieu, l’heure 
et le moyen de destruction.  
 
Article 9 : EXCLUSION DE LA RÉGLEMENTATION DES OBJETS TROUVÉS 

• Les véhicules automobiles et les deux-roues motorisées sont exclus de la présente réglementation, ceux-ci relevant de la 
fourrière automobile, notamment de la procédure concernant les épaves. 

• Les animaux sont exclus de la présente réglementation, ceux-ci relevant de la fourrière animale. 
 
Article 10  

M. le Maire de Bethoncourt, M. le Commandant de la Brigade Territoriale de Bethoncourt, M. le Chef de poste de la Police 
Municipale, M. le Directeur Général des Services, M. le Directeur des Services Techniques Municipaux, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent règlement, dont ampliation sera transmise à M. le Préfet du Département du Doubs. 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

ghig! : CVU - Protocole d'engatements renforcés et réciproques 2019-2022

L'an deux mil vin8t, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

AN DRE lean Présent LECEN DRE Patrick Présent

ASLAN Ozgür Présent BOLMONT Martine Présente

Présente Procurotion à Mme MESSAOUDI

Présent BILLI-DESJOURS Christelle Présente

THIEBAL.,D Marie-lsabelle Présente MESSAOUDI Samia Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent PERRET Aurélie Présente

GUTIERREZ Lydia Présente MILHEM Olivier Présent

Présent BAESA Geneviève Procuration à Mme BOUZER

TRAINEAU Gérard Présent DEBOURG Dominique Présent

Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Procurotion à M. BOILLOT

BERTHEL.JoêIIe Présente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent Présente

MIRA Josiane Présente BENSEDIRA Faissel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

Séance publique : du 6 juillet 2020
Convocation : du 30 juin 2020
Conseillers municipaux en exercice :29

MACHADO DA SILVA MaTia MAGNEAU Alain
ABBAD Abdelhakim

ZOTTI Michel

GUIRAO Robert

AQASBI Nadia
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DETIBERATION CONSEIL MUNICIPAL

Séarce dr 06107l2O20

qhig! : CVU - Protocole d'engagements renforcés et réciproques 2019-2022

La Politique de la Ville est une politique de cohésion urbaine et de solidarité, nationale et locale, envers les quartiers défavorisés et
leurs habitants.
Elle est conduite par l'Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements, dans l'objectif commun drassurer l'égalité entre les
territoires, de réduire les écarts de développement entre les quartiers défavorisés et leurs unités urbaines et d'améliorer les conditions
de vie de leurs habitants.

Elle est mise en ceuvre au moyen d'un document câdre qui formalise les engagements, pris par chacun des signataires (dont la
Commune), au bénéfice des habitants des quartiers prioritaires : le Contrat de Ville Unique (CVU).

Piloté par Pays de Montbéliard Agglomération, le CVU 2015-2020 comporte 4 enjeux stratégiques :

- Pilier 1 : Développement économique et emploi dans les quartiers
- Pilier 2 : Poursuivre le renouvellement urbain et améliorer le cadre de vie pour une meilleure âttractivité résidentielle
- Pilier 3 :Cohésion sociale par la cohérence éducative
- Pilier 4 : Citoyenneté et vivre ensemble.

Prorogé jusqu'en 2022, paî un amendement de la loi de finance 2019, les CVU doivent intégrer les nouvelles priorités
gouvernementales, déclinées dans la circulaire du 22 janviei 2079. Cette révision des Contrats de Ville prend la forme d'un protocole
d'engâgements renforcés et réciproques, annexé au document principal.
Sur la base des 10 orientations prioritaires, issues de l'évaluation faite en 2018, de la feuille de route gouvernementale ên faveur des

habitants des quartiers, et sur la déclinaison territoriale du Pacte de Dijon, la démarche participative, pilotée par Pays de Montbéliard
Agglomération, a permis la formalisation du présent protocole.

Les engagements renforcés et réciproques, convenus entre les partenaires signataires du CVU pour la période 2019-2022 sont :

1- cohésion sociale:
- Accompagner les familles les plus fragiles dans la réussite des enfants avec un suivi de la mise en place de la Cité

éducative et un renforcement du Programme de Réussite Educative (PRE)

- Adapter l'offre de loisir, de culture et de sport à destination des jeunes des QPV avec une mobilisation renforcée des

chefs de projet de PMA autour de l'animation du réseau d'acteurs et un accompagnement des centres de loisirs sans

hébergement dans leurs actions primaires (éducatives, sociale et d'insertion)
2- Cadre de vie et renouvellement urbain

- Développer des actions concrètes qui favorisent le vivre ensemble entre les quartiers et lâ commune et à l'échelle de
l'agglomération comme les fêtes de quartier ou les animations de rue

- Mobiliser les acteurs locaux et les habitants autour des projets de rénovation urbaine et développer la gestion urbâine
et sociale de proximité sur l'ensemble des quartiers avec les diagnostics en marchant par exemple.

3- Développement de l'activité économique et de l'emploi
- Mobiliser les dispositifs d'insertion et d'accès à l'emploi en direction des publics les plus éloignés de l'emploi et favoriser

la création d'activités et de services dans les quartiers en accompagnant les porteurs de création ou de reprise d'âctivité
issus des QPV et en faisant vivre les Groupes de Solidarité Emploi.

4- Citoyenneté et vivre ensemble
- Apporter une réponse au phénomène de décrochage collectifdes pré-ados et mobiliser les partenâires autour du suivi

des ieunes en situation de prédélinquance ou de délinquance :

o Collectif de veille sociale
o Comité de suivi autour de la sécurité et de la prévention de la délinquance
o Plan de lutte contre la radicalisation

5- Une thématique transversale : la démarche participative avec la consolidation des conseils citoyens et la mise en place des

maisons du projet conçue pour informer et accompagner les habitants dans la co-construction des projets urbains.

Le protocole réaffirme les modalités de gouvernânce et d'ânimâtion du cVU :

- Chaque commune conserve ses compétences générales sectorielles en matière de politiques sociales, sportives, culturelles,
liées à l'enfance, la jeunesse et à l'éducation...

- L'action intercommunale est additionnelle et, au travers de l'action des chefs de projet de PMA, doit venir abonder l'âction
communale sur les quartiers QPV.

- Les services de l'Etat veillent à la mise en æuvre réglementaires des directives nationales.
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ll s'articule âutour de 3 instances:
Les erouoes de travail rtenan a UX thématioues (GTP) mettent en ceuvre, suivent et évaluent les engagements validés par

le protocole. lls présentent leurs travaux et font des propositions au comité de pilotage restreint.
Le comité de pilotage restreint statue sur les propositions des GTP, les modifie et les valide. C'est l'instance décisionnelle
du CVU.

- La conférence intercommunale de la politioue de la Ville a été créée pour donner de l'information, favoriser le
développement d'actions innovantes et permettre l'émergence de nouveaux projets.

La Commune est signataire du CVU et s'inscrit dans les actions évoquées ci-dessus. Elle est signataire dl, protocole.

Avis fovoroble de la Commission du 29/06/2020

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à la majorité, avec 22 voix pour et 7 abstentions (Mmes BOUZER +procuration de Mme
BAESA, AQASBI et MM. DEBOURG, BOILLOT + procuration de M. MAURO, BENSEDIRA), d'autoriser M. le Maire à signer le protocole

d'engagements renforcés et réciproques.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Bethoncourt, le 9 juillet 2020
Le atre,

DRÉ,

Certifié exécutoire, pour extrait conforme
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Préambule : 
 

Le  Gouvernement  a  adopté  en  avril  2014  un  plan  de  lutte  contre  la  radicalisation 

violente et les filières terroristes articulant une dimension répressive et une dimension 

préventive.  

C’est dans ce cadre qu’une plate-forme téléphonique destinée à assurer le repérage des 

situations, a été ouverte le 29 avril 2014 au sein du Ministère de l’intérieur. 

Dans le cadre d’une réunion du comité interministériel de prévention de la délinquance et de 

la radicalisation (CIPDR), le vendredi 23 février 2018 à Lille, le Premier ministre a présenté le 

nouveau plan national de prévention de la radicalisation annoncé par le Président de la 

République. 

Ce plan formule 60 mesures, pour réorienter la politique de prévention suivant 5 axes :  

1) Prémunir les esprits face à la radicalisation 

2) Compléter le maillage détection / prévention 

3) Comprendre et anticiper l’évolution de la radicalisation 

4) Professionnaliser les acteurs locaux et évaluer les pratiques 

5) Adapter le désengagement 

Parmi ces mesures qui visent principalement la prévention, est précisément fléchée la 

généralisation des  plans  de  prévention  de  la  radicalisation  dans  le  cadre  des 

contrats  de  ville  et  l’organisation de  leur  articulation  avec  les  stratégies  territoriales  de  

prévention  de  la  délinquance. De fait, la prévention de la radicalisation doit désormais 

s’intégrer pleinement dans le pilotage du contrat de ville. Le présent plan à vocation à 

répondre à cet impératif.  
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Première Partie : Définition et 
politique de prévention 

 

I- Comment définir la 
radicalisation ? 

 

Dans le champ des politiques publiques, le terme de radicalisation désigne  « le processus 

par lequel, un individu ou un groupe d’individus adopte une forme violente d’action, 

directement liée à une  idéologie extrémiste à contenu politique, social ou religieux qui 

conteste l’ordre établi sur le plan politique, social ou culturel ».1 

La radicalisation procède d’un processus graduel, exploratoire, pas nécessairement 

linéaire, ne reposant sur aucun déterminisme, par lequel un individu en arrive à adhérer à 

l’idéologie extrémiste, à s’engager dans une forme d’activisme et à entrevoir la violence 

comme forme légitime d’action. 

Ainsi, la radicalisation est la conjonction d’une adhésion à une idéologie extrémiste et 

d’une légitimation de la violence comme moyen d’action au service de cette idéologie. 

Il convient de ne pas confondre radicalisation et pratique rigoriste d’une religion mais il peut 

exister une certaine porosité entre certains mouvements fondamentalistes et la radicalisation 

violente. 

Le fondamentalisme religieux s’applique à de très nombreux courants, quelles que soient les 

religions. Il se caractérise par un appel à revenir aux « fondamentaux » qui, selon la religion, 

désignent un texte sacré, des rituels, des mœurs. Le fondamentalisme refuse toute 

interprétation et contextualisation de textes ou de pratiques religieuses. Il s’apparente 

également souvent à l’intégrisme qui se caractérise par son intransigeance à vouloir 

respecter intégralement la tradition religieuse. Le fondamentalisme ne se caractérise pas 

nécessairement par la violence mais suppose toujours une rupture symbolique ou effective 

avec le reste de la société. La montée des pratiques fondamentalistes accentue les 

phénomènes de repli identitaire et entraine une rupture du vivre ensemble. 

 

 

1  Farhad KHOSROKHAVAR, Radicalisation, Editions de la Maison des sciences, 2014, p. 8 
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Comme l’a indiqué le Comité Interministériel de prévention de la délinquance et de la 

radicalisation (CIPDR), les études menées sur la radicalisation pointent la nécessité 

d’adopter une approche multifactorielle face à ce phénomène complexe. 

Il n’existerait en effet pas une et unique cause de basculement dans la dérive radicale, mais 

une conjugaison de facteurs liés au parcours de vie d’un individu : comment graduellement, 

selon ses dispositions personnelles, dans un environnement donné, selon les rencontres 

qu’il va faire et le contexte dans lequel il évolue, cet individu va progressivement s’intéresser 

à un corpus de croyances, y adhérer, accepter ensuite el principe de l’action violente au nom 

de ces croyances, pour enfin s’engager totalement et passer à l’acte. 

 

Quoiqu’il en soit, et en dépit de l’absence d’une définition consolidée et uniforme, la 

radicalisation se traduit de manière homogène par un processus né de la rencontre entre un 

terreau et une offre de radicalité. 

Si la lutte contre les offres de radicalité relève de la compétence de l4eata, les collectivités 

territoriales peuvent jouer un rôle au niveau de la fertilité du terreau, en protégeant leurs 

administrés contre les tentatives de mouvements idéologiques de prospérer sur les 

phénomènes d’exclusion et de relégation sociale. C’est l’enjeu du présent plan. 

 

II- La prévention de la 
radicalisation  

La prévention de ce phénomène nécessite d’intervenir bien en amont dans le processus, afin 

d’éviter le basculement de l’individu dans l’extrémisme, la radicalisation violente et le 

terrorisme. 

Il est possible de distinguer trois types de prévention : 

- La prévention primaire, générale et collective, intervient en amont et mobilise des  

politiques publiques  ou  dispositifs  qui  n’ont  pas  pour  finalité  première  de lutter contre la 

radicalisation mais qui peuvent utilement y concourir, en ce sens, elle mobilise l’ensemble 

des dispositifs du Contrat de Ville Unique de PMA et de la stratégie Intercommunale de 

Sécurité et de Prévention de la Délinquance (SISPD). 

- La prévention secondaire, ciblée en direction des personnes repérées comme en voie   

ou   en   situation   de   radicalisation,   permet   un   accompagnement individualisé dans la 

durée. Le plan territorialisé de prévention et de lutte contre la radicalisation mis en place en 

2018 sur l’Agglomération est mobilisé dans ce cadre. Il déploie un dispositif de prise en 

charge pluridisciplinaire à des destinations des individus et familles affectés. 

- La  prévention  tertiaire, correspondant  à  la  prévention  de  la  réitération,  de  la 

récidive, relève principalement de l’autorité judiciaire. 
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Ce  plan de prévention, dans le cadre du contrat de ville unique, porte  sur  les  deux  

premiers  types  de  prévention  qu’il  convient de  conjuguer  dans  une  logique  

partenariale  afin  de renforcer  la  réponse  publique  au phénomène de radicalisation.   

 

A ce titre, il doit être relevé que le phénomène de radicalisation procède d’une rencontre 

entre un « terreau » et une « offre de radicalité ». Si à l’évidence, les partenaires du contrat 

de ville ne peuvent agir sur l’offre de radicalité, qui demeure l’apanage des services 

spécialisés, ils peuvent agir sur le « terreau » de la radicalisation, c’est-à-dire sur ce qui fait 

que des individus, deviennent vulnérables à une offre de radicalité, notamment l’effritement 

du cadre social commun. 

Par ailleurs, chaque partenaire, à son niveau de compétence statutaire s’engage au travers 

du présent plan, dans la démarche de prévention et dans la diffusion de cette préoccupation 

majeure. 
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Deuxième partie : Mobilisation des 
partenaires du Contrat de Ville 
Unique de PMA 

Compte  tenu  du  caractère  multifactoriel  du  phénomène,  la  réponse  préventive  doit 

s’inscrire dans une approche partenariale et pluridisciplinaire.  

 

I- La gouvernance locale  

 

La prévention de la radicalisation s’intégrera pleinement dans le pilotage du contrat de 

ville.  

Au  niveau  institutionnel,  le  comité  de  pilotage  du contrat  de  ville  est  par  essence 

l’instance  stratégique  de  suivi  du  plan  d’actions  sur  la  prévention  de  la  radicalisation.  

Dans un souci de cohérence, le conseil intercommunal de prévention de la délinquance 

en formation plénière pourra également être une instance de référence sur le sujet.   

Au niveau opérationnel et à l’échelle du contrat de ville, est constitué un « groupe 

opérationnel »  composé de : 

-  Messieurs les délégués du Préfet 

- Un représentant de la direction des sécurités de la Préfecture 

- Un représentant des renseignements territoriaux 

- Un représentant de Pays de Montbéliard Agglomération  

- Un représentant de chaque ville concernée par un QPV sur le territoire de PMA 

- Un représentant du conseil  départemental,  

- Un représentant de la CAF 

- Le référent prévention de la radicalisation de la DDCSPP 

- Le référent prévention de la radicalisation de l’éducation nationale 

- Un représentant de l’ARS 

Des partenaires ressources pourront être mobilisés et conviés à participer aux réunions du 

groupe opérationnel en fonction des thématiques abordées. 
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Ce groupe opérationnel sera piloté par la direction cohésion sociale, sports et loisirs de PMA 

en lien étroit avec Messieurs les délégués du Préfet. 

Il  prendra  la  forme  d’un groupe  de  travail  et  d’échange  d’informations  à  vocation  

thématique.  

Ce  groupe  opérationnel  n’a  nullement  vocation  à  se substituer  à  la  Cellule de 

Prévention de la Radicalisation et d’ Accompagnement des Familles (C.P.R.A.F.) qui  pilote  

le  dispositif  au  niveau  départemental  et  au sein  de  laquelle  ont  lieu  des  échanges  

sur  des  situations  individuelles  de personnes  radicalisées  ou  en  voie  de  radicalisation 

et  où  sont  proposées  les actions d’accompagnement personnalisé.  

Le  rôle  du  groupe  opérationnel  doit permettre,  de  manière  complémentaire,  de  

structurer  une  démarche  locale  de repérage  de  la  radicalisation  et  de  prise  en  charge  

individualisée  qui  peut  être proposée à la cellule de suivi départementale (CPRAF).   

Dans le cadre de ce groupe opérationnel, l’échange d’informations sur les potentiels 

repérages des situations de radicalisation devra   s’inscrire   dans   le   respect   des   règles   

éthiques   et déontologiques.  

 

II- La constitution d’un réseau 
de professionnels et de 
référents  

 

Le partenariat de proximité s’organisera autour du groupe opérationnel et devra permettre 

d’identifier  des  professionnels,  qui  devront  nécessairement  être  formés  pour  être  en 

mesure d’intervenir, chacun dans son domaine de compétence.  

A- SERVICES DE L’ETAT   

Par  circulaire  conjointe  du  Ministre  de  l’intérieur  et  du  Ministre  de  la  ville,  de  la 

jeunesse et des sports du 2 décembre 2015, il est prévu que les délégués du Préfet soient 

mobilisés pour jouer un rôle d’interface entre le niveau local et les CPRAF auxquelles  ils  ont  

vocation  à  participer.  Ils  seront  les interlocuteurs privilégiés du pilotage du groupe 

opérationnel et seront amenés à assurer un rôle d’appui auprès des acteurs locaux.  

L’éducation nationale, et en particulier les chefs d’établissements du territoire, pourront 

être associés et mobilisés dans le cadre de la démarche de prévention de la radicalisation 

engagée.  

Ont   également   vocation   à   être   sollicités   les  services  de  la  justice  et  les  

agences régionales de santé.   
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B- COLLECTIVITES TERRITORIALES  

Les services en charge de la jeunesse, de l’éducation, des familles, de la prévention 

de la  délinquance  des  communes  et  de l’intercommunalité  signataires  du  contrat  

de  ville seront associés aux travaux du groupe opérationnel.   

C- IDEIS 

IDEIS, au titre de ses actions en direction du grand public et des jeunes en matière 

d’’insertion  socioprofessionnelle, pourra être associé au groupe opérationnel et mobilisé 

dans le cadre de la démarche de prévention de la radicalisation engagée.   

D- ASSOCIATIONS  

Les associations soutenues au titre de la programmation du contrat de ville, qui 

œuvrent dans les champs de l’éducation, de la prévention, de la médiation sociale, du sport, 

de la santé et de la parentalité, seront impliquées dans les travaux du groupe opérationnel et 

mobilisés dans le cadre de la démarche de prévention de la radicalisation engagée. 

E- CONSEILS CITOYENS  

Les conseils citoyens, qui ont vocation à constituer des instances de dialogue avec les 

institutions et à être force de propositions seront associés au plan d’actions et sensibilisés à 

la prévention de la radicalisation.  

F-  BAILLEURS SOCIAUX  

Compte  tenu  de  leur  contact  au  quotidien  avec  la  population,  les  bailleurs  sociaux 

pourront être associés aux travaux du groupe opérationnel et mobilisés dans le cadre de la 

démarche de prévention de la radicalisation engagée. 

G- LA CAISSE D’ALLOCATION FAMILIALE ET L’URSAFF 

La CAF et l’URSAFF pourront être associés au groupe opérationnel et mobilisés dans le 

cadre de la démarche de prévention de la radicalisation engagée. 
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Troisième Partie : Outils et 
procédures d’accompagnement et de 
repérage 

 

I- Modalités de repérage et de 
signalements prévues au 
niveau national 

 

Pour assurer le repérage des situations, une plate-forme téléphonique a  été ouverte le 29 

avril 2014 au sein du Ministère de l’intérieur, elle est accessible :  

-     par téléphone au 0 800 005 696 du lundi au vendredi, de 9h à 18h ;  

-     par  internet  sur www.stopdjihadisme.gouv.fr  pour  accéder  à  un  formulaire en ligne.  

Cette  plate-forme,  gérée  par  le  Centre  national  d’assistance  et  de  prévention  de  la 

radicalisation (CNAPR),   offre   une   écoute,   une   information   et   une   orientation,   

destinée principalement  aux  familles  qui  s’inquiètent  et  alertent  les  services  du  

basculement d’un  proche  dans  la  radicalisation.  Les  signalements  proviennent  donc  

soit  d’appels directs des familles soit  de remontées des acteurs de terrain.  

 

II- Modalités de repérage et de 
signalements prévues au niveau 
départemental 

 

A- MODALITES DE REPÉRAGE ET SIGNALEMENT PREVUES AU NIVEAU 

DÉPARTEMENTAL 
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Après  un  filtrage  réalisé  par  le  service  en  charge du  numéro  vert,  les  signalements 

avérés  sont  adressés  aux  préfets.  En  lien  avec  les procureurs  de  la  République,  les 

Préfets de Département  ont  mis  en  place  un groupe départemental d’évaluation de la 

radicalisation (GED) et une cellule d’accompagnement des individus et familles en voie de 

radicalisation ou radicalisés (CPRAF). 

 

Le service sécurité intérieure et ordre public du Cabinet du Préfet du Doubs recueille 

également les signalements pour radicalisation à l’adresse suivante : 

pref-ordre-public@doubs.gouv.fr 

Les différents services partenaires pourront utilement saisir la Préfecture du Doubs d’une 

situation de radicalisation au moyen de la fiche de signalement jointe au présent plan. 

Les  actions  mises  en  œuvre  en  direction  des  individus et  des  familles  concernés 

permettent  une  prise  en  charge  psychologique  et  sociale.  Des  référents  de  parcours 

sont  désignés  pour  assurer  le  suivi  des  jeunes  et  des  familles.  Des  formations 

citoyennes, des chantiers éducatifs, des consultations thérapeutiques, des groupes de 

paroles peuvent être proposés. La bonne coordination des membres de la cellule 

d’accompagnement et des acteurs de la politique de la ville à ce stade apparaît essentielle 

pour déployer au bénéfice des publics cibles tous les dispositifs susceptibles d’être mobilisés 

dans les champs éducatifs, social, sanitaire, de l’insertion professionnelle, de la citoyenneté 

et de l’accès au droit, de la prévention de la délinquance. 

 

III- Modalités de repérage et de 
signalements prévues au 
niveau local 

 

Chaque partenaire signataire du Contrat de Ville Unique de PMA est invité à développer et à 

mettre en place une procédure interne propre afin de permettre l’accompagnement des 

agents qui pourraient se trouver confrontés à une situation mettant en jeu des dérives 

radicales, ainsi que le signalement éventuel de dérives radicales. 

Cette procédure s’attachera à concilier protection des agents et réactivité du dispositif de 

signalement des situations. Elle reposera idéalement sur la constitution d’un réseau de 

référents formés sur les questions de radicalisation et de laïcité, afin de conseiller les agents 

qui les solliciteraient. 

Dans le cadre de cette procédure d’accompagnement et de signalement des situations 

auprès des services dédiés de la préfecture, il sera fait une large place à l’information 

relative au signalement et à son objectif préventif. Contrairement à ce que pourrait laisser 

mailto:pref-ordre-public@doubs.gouv.fr
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penser la terminologie, le signalement ne s’apparente en effet nullement à une dénonciation, 

c’est-à-dire qu’il n’entre pas dans le champ juridique du droit pénal. Il permet avant tout, 

d’enclencher une démarche d’observation et de déclencher un dispositif de prévention en 

amont du processus de radicalisation ou à ses débuts afin de le stopper. 

Dans ce contexte, il importe particulièrement de faire preuve de discernement et surtout 

d’éviter toute forme de stigmatisation, notamment d’une pratique religieuse (une conversion 

n’est pas en soi, un signe de radicalisation tout comme une crise d’adolescence ne constitue 

pas de manière isolée les prémices d’une radicalisation). 

Afin d’éviter ces écueils, il conviendra de s’appuyer sur un faisceau d’indices. A ce titre, il 

sera recommandé de prendre connaissance du référentiel des indicateurs de basculement 

dans la radicalisation établi par le secrétariat général du comité interministériel de prévention 

de la délinquance et de la radicalisation (G-CIPDR), dans le cadre d’un travail interministériel 

diffusé aux préfectures en septembre 2015. Ce document est annexé au guide 

interministériel de prévention de la radicalisation qui est disponible sur le site du SG-CIPDR : 

www.prevention-delinquance.gouv.fr 

Les sessions d’information et de sensibilisation et les cycles de formation qui seront 

organisés au titre du présent plan, présenteront tous el dispositif de repérage par 

signalement actuellement mis en place, tant au niveau national qu’au niveau local. . Les 

affiches et plaquettes éditées par le SG-CIPDR dans ce cadre seront parallèlement éditées 

et largement diffusées auprès de tous les partenaires du contrat de ville et de toutes les 

associations et structures financées dans le cadre de sa programmation.  

http://www.prevention-delinquance.gouv.fr/
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Quatrième partie : Plan d’action de 
prévention primaire au niveau local 
 

 

La prévention primaire suppose d’agir sur tous les facteurs de risques (déscolarisation 

précoce, délinquance juvénile, détresse psychologique, notamment), en mobilisant les 

dispositifs existants (cf. guide interministériel sur la prévention de la radicalisation cité supra).  

Il  peut  s’agir  de  l’élaboration  d’un  contre-discours  de  terrain,  en  lien  avec  les acteurs 

associatifs engagés pour prévenir la radicalisation.   

Afin de mener un travail transversal de prévention mobilisant l’ensemble des acteurs 

intervenant dans la déclinaison du contrat de ville unique de PMA, et ce, toutes thématiques 

confondues, il est proposé de structurer le plan d’actions autour d’une approche intégrée et 

d’une approche spécifique. 

- L’approche intégrée consiste à valoriser et à consolider els cations déjà conduites, ne 

traitant pas directement de la problématique de la radicalisation mais pouvant concourir à sa 

prévention (actions sur le vivre ensemble les valeurs de la république, dont la laïcité, la lutte 

contre les discriminations), et à introduire des éléments de prévention de la radication dans 

l’ensemble des politiques publiques. La structuration de cette approche intégrée traduit la 

mobilisation partenariale du droit commun en matière de prévention de la radicalisation. 

- L’approche spécifique s’inscrit dans la volonté de réaliser un programme opérationnel 

d’actions concrètes s’attachant spécifiquement à la prévention de la radicalisation. 

Ces deux approches sont complémentaires et non exclusives l’une de l’autre. 

L’ensemble des partenaires signataires du CVU de PMA portera une attention très 

particulière à la mobilisation des dispositifs à cette fin. 

 

L’approche intégrée 

 

L’approche intégrée vise principalement à renforcer la cohésion sociale et le vivre 

ensemble, à lutter contre le décrochage social et familial des jeunes, et à promouvoir la 

citoyenneté et els valeurs de la République. 

Actions en direction des jeunes  

Toutes les actions visant à promouvoir la citoyenneté, les valeurs de la République, le 

développement de l’esprit critique et à inscrire les jeunes dans les dispositifs d’insertion 

sociale et de professionnalisation ou dans le service civique, sont de nature à prévenir les 

dérives radicales quelles qu’elles soient, et ont ainsi vocation à être inscrites dans le plan 
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d’actions conduit par le groupe opérationnel, en lien avec les dispositifs portés par 

l’éducation nationale.  

Le développement et la consolidation des capacités de résilience par le bais de projets et 

d’actions dédiées visant à renforcer l’esprit critique, et ce, particulièrement auprès des 

jeunes, en leur fournissant les moyens d’élaborer une réflexion propre la plus imperméable 

possible aux discours extrémistes, est un axe de prévention particulièrement important : 

sensibilisation à la multiplicité des canaux d’information et au traitement de l’information, 

sensibilisation aux théories conspirationnistes et à leur déconstruction, usages éclairé des 

outils numériques, etc. 

De  même,  il  apparaît  nécessaire  d’investir  davantage  les quartiers  dans  les  moments 

où  les  services  publics  sont  en  retrait,  en  soirée et  le  week-end  mais  aussi  au  mois 

d’août.  Le  renforcement  de  la  présence  des  adultes doit  permettre  de  lutter  contre  le 

repli  identitaire  et  ne  pas  laisser  place  à  des  groupes  communautaristes  ou  à  des 

militants  de  la  radicalisation.  La  question  ne  saurait  se  résumer  à  l’extension  de 

l’ouverture  de  lieux  mais  l’enjeu  réside  dans  la  prise  en  charge  des  jeunes  dans  la 

continuité, aux moments les plus déterminants.  

Actions en direction des familles  
Le  rôle  de  la  famille  apparaît  essentiel  dans  la  prévention  de  la  radicalisation.  Aussi, 

les actions de soutien à la parentalité, notamment dans le cadre des réseaux d’écoute, 

d’appui et d’accompagnement des parents et les actions visant à aller vers les familles les 

plus éloignées des institutions, sont de nature prévenir en amont ces risques. A cet effet,  il  

importe  de  sensibiliser  les  parents  à  ce phénomène,  à  favoriser  les  espaces 

d’échanges entre parents, mais aussi le dialogue entre les parents et leurs enfants.  

Ces actions pourraient être particulièrement soutenues au titre de la programmation du 

contrat de ville unique. 

 

L’approche spécifique 

L’approche spécifique vise la réalisation d’un programme opérationnel d’actions concrètes 

s’attachant spécifiquement à la prévention de la radicalisation 

Dans ce cadre, un plan territorialisé de prévention de la radicalisation est mis en œuvre sur 

l’ensemble des communes de Pays de Montbéliard Agglomération, concernées par la 

politique de la ville. 

Ce plan s’articule sur 3 priorités : 

- la prise en charge pluridisciplinaires des jeunes et des familles,  

- la formation et la professionnalisation des encadrants et des acteurs, 

- les actions au bénéfice des habitants. 
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Prise en charge pluridisciplinaire des jeunes et des familles 

S’agissant des actions individualisées visant à sortir au désengagement d’un processus  de 

radicalisation et à accompagner les familles il  convient de construire  des  solutions  

personnalisées  pour  chaque  jeune  en  situation  de radicalisation afin de leur proposer 

une prise en charge psychologique et sociale Ce rôle incombe à CPRAF au  niveau  

départemental.  Toutefois, le  présent plan  d’actions  a  pleinement vocation à  venir en 

appui des solutions proposées notamment en mettant à disposition des outils existants 

mobilisés dans le cadre du contrat de ville. 

Une  attention  particulière  doit  être  portée  à  l’offre  en  matière  de  prise  en  charge 

psychologique compte tenu de la nature même du processus de radicalisation. Il revient au à 

la Sous-préfecture en lien avec la Préfecture et l’ARS d’identifier les psychologues et les 

psychiatres en capacité de  prendre  en  charge  les  personnes  radicalisées  ainsi  que  leur  

famille. Une cartographie des ressources pourra utilement être établie. 

Dans le cadre du plan territorialisé de prévention de la radicalisation, la Maison de 

l’adolescence (MDA), l’Association d’aide aux victimes d’infractions (AIAVI) et l’association 

de sauvegarde de l’enfant à l’adulte Nord Franche Comté (ASEANFC) proposent une 

modélisation de prise en charge des mineurs et des familles. 

Cette dernière est basée sur une prescription par la sous-préfecture en lien avec la CPRAF 

départementale (sur la base des signalements des forces de sécurité, de l’Education 

nationale et des services sociaux et du groupe opérationnel notamment). Une évaluation 

pluridisciplinaire de la situation, des rencontres, des préconisations, un suivi et un bilan 

doivent être engagés par les opérateurs associatifs. Cet accompagnement type doit pouvoir 

être travaillé sur le moyen terme (6 mois) se ferait sur une durée de 6 mois. 

Formation et professionnalisation des encadrants et acteurs de proximité 

La  formation  apparaît  comme  une  condition  de  compréhension  du  phénomène  et 

comme  un  gage  d’appropriation  du  dispositif.  Il  est  impératif  que  les  professionnels 

associés  à  la  réponse  publique  bénéficient  d’une  formation  sur  la  prévention  de  la 

radicalisation.  

L’un  des  principaux  enjeux  est  de  mobiliser  des  acteurs qui  sont  en  capacité  d’entrer 

en contact avec des jeunes en situation de radicalisation, de susciter leur adhésion, de les   

accompagner   dans   la   durée.   Les   éducateurs   de   prévention   spécialisée 

apparaissent  tout  à  fait  indiqués  pour  assurer  de  telles  missions  mais  d’autres 

intervenants  municipaux  ou  associatifs  pourront  également  être  sollicités par le groupe 

opérationnel,  notamment dans les domaines du sport et de la culture. 

Dans le cadre du lancement du présent plan, plusieurs actions seront parallèlement 

conduites : 

- Par la sous-préfecture : 

- Une action de formation/sensibilisation au phénomène de radicalisation en direction 

du secteur sportif 
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- Une action de formation/sensibilisation à destination des professionnels de santé et 

du social 

- Par Profession Sport et Loisirs (groupement d’employeur dans le domaine du sport et 

prestataire de la formation des adultes relais) : 

- Des actions de formation du secteur associatif, des élus, des volontaires en service 

civique et des organismes de formation du Pays de Montbéliard 

En outre, le plan de formation sur les valeurs de la République et la laïcité concerne  

l’ensemble  des  professionnels  de terrain en relation directe avec les populations. Si son 

objectif ne vise pas directement la  prévention  de  la  radicalisation,  il  pourra  être  mobilisé  

dans  le  cadre  de  la  prévention primaire. 

Le groupe opérationnel sera chargé d’évaluer ces actions et leur portée et de mettre en 

place de nouvelles formations et/ou action de sensibilisation au  cœur  des quartiers,  

notamment  à  destination  des  conseils  citoyens  et  d’associations  de proximité ciblées le 

cas échéant. 

Actions au bénéfice des habitants  

 

Au-delà de la mise en place du groupe opérationnel dont le rôle sera : 

- de structurer la démarche locale de repérage des situations 

-de proposer un plan de formation 

-et d’établir un programme d’actions de prévention 

Plusieurs autres actions seront parallèlement conduites dans le cadre du lancement du 

présent plan et au bénéfice des habitants. 

- Par PMA 

- une action de formation/sensibilisation au phénomène de radicalisation en 

direction des associations soutenues au titre de la programmation du contrat de ville, qui 

œuvrent dans les champs de l’éducation, de la prévention, de la médiation sociale, du sport, 

de la santé et de la parentalité…et des services en charge de la jeunesse, de l’éducation, 

des familles, de la prévention de la  délinquance  des  communes  et  de l’intercommunalité  

signataires  du  contrat  de  ville 

 - Par Trajectoire Ressources  (maitre d’œuvre): 

- une contribution à l’information du public via le journal CETAVOU, diffusé 2 fois par 

an depuis 2016 dans l’Agglomération et édité avec l’appui d’un comité de rédaction 

collégial (CAF, fédération des MJC, sous-préfecture, école nationale de police, 

Trajectoire ressources, PMA, personnes qualifiées) 
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Au-delà du programme d’action opérationnel du plan de prévention territorialisé, chaque 

partenaire signataire du contrat de ville unique de PMA est invité à élaborer et à mettre en 

place des actions spécifiques de prévention de la radicalisation, notamment en développant 

un plan de sensibilisation et de formation des agents et des structures et associations 

soutenues dans le cadre de subventions. 

A ce titre PMA, qui  souhaite réaffirmer sa politique volontariste de cohésion sociale et de 

mieux vivre ensemble sur l'ensemble du territoire intercommunal à destination de ses 

partenaires associatifs, notamment subventionnés dans le cadre de la programmation du 

contrat de ville unique, engagera la signature d’une charte de la laïcité et du respect des 

valeurs de la République avec l’ensemble des associations et structures subventionnées.  

À travers cette charte, PMA souhaite valoriser les opérateurs associatifs qui s'inscrivent 

pleinement dans la diffusion et à la promotion des trois piliers de la République que sont la 

liberté, l'égalité, la fraternité  ainsi que les principes qui en découlent tels que la laïcité mais 

aussi conditionner son soutien aux  seules associations qui s'engageront à respecter les 

valeurs républicaines ainsi que les dispositions  fondamentales de la loi du 01 juillet 1901 qui 

sont notamment des règles de fonctionnement et de gouvernance démocratiques, de non-

discrimination, de parité et de neutralité. 

En signant cette charte, chaque association s’engagera à respecter les principes 

républicains dans le cadre de l’exécution du projet pour lequel elle sollicite le concours 

financier de PMA à respecter les obligations et engagements permettant de garantir ces 

principes. 
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Cinquième partie : Financement 
 

 

Afin  de  mettre  en  œuvre  une  politique  globale  de  prévention  de  la  radicalisation,  il 

convient  de  veiller  à  une  répartition  des  crédits  existants  entre  les  différents  niveaux 

d’intervention.   

Les  crédits  d’Etat  étant  principalement  fléchés  vers  la  prévention secondaire,  les  

autres  crédits  ont  vocation  à  financer  des  actions  de  prévention primaire.  

 Le FIPD  
Le Fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) est doté depuis 2015 d’une  

enveloppe  dédiée  pour  prévenir  la  radicalisation.  Les  préfets  de  département disposent  

d’une  délégation  de  ce  fonds  pour  financer  les  actions  engagées  par  leurs cellules  

départementales  visant  à  l’accompagnement des  jeunes  et  des  familles concernés.  Les  

communes  et  les  associations  qui  portent  des  actions  de  prise  en charge   de   ces   

situations   sont   éligibles   au   FIPD,   dès   lors   qu’elles   se   situent principalement  dans  

le  champ  de  la  prévention  secondaire.  Il  appartient  au  préfet d’arrêter la programmation 

des crédits qui lui sont délégués.  

Les crédits de la politique de la ville  
Les crédits de la politique de la ville pourront être mobilisés dans le cadre de la mise en 

œuvre  du  plan  d’actions dans le cadre du renforcement d’actions existantes et/ou 

innovantes au titre de la prévention primaire de la radicalisation, notamment dans le cadre 

d’actions conduites en direction des jeunes et des familles comme évoqué ci avant.   

Les crédits dits de « droit commun »  
Les  autres  crédits  de  droit  commun  peuvent  être  sollicités  dans  le  champ  de  la 

prévention. 

Les collectivités territoriales et les partenaires signataires des contrats de ville, ont vocation à 

cofinancer les actions inscrites dans le plan d’actions dès lors qu’elles entrent dans leur 

champ de compétence.  

Les autres crédits mobilisables  
Les  crédits  de  la  CAF  pourront  notamment  être  mobilisés  en  matière  de  soutien  à  la 

parentalité,  de  même  que  ceux  des  ARS  dans  le  cadre  des  prises  en  charge 

psychologiques.  
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Sixième partie : Calendrier  

L’élaboration  du  plan  d’actions  peut  être  envisagée  selon  le  calendrier  prévisionnel 

suivant :  

- Mise  en  place  du  groupe opérationnel: après le COPIL du CVU 2019 qui validera cette 

annexe 

- Lancement des premières actions de formation et de sensibilisation : octobre à 

décembre 2018 : 

 -   actions sous-préfecture en direction du secteur sportif dès octobre 2018 

 - action PMA en direction des partenaires du CVU et des associations : premier 

semestre 2019 

 - campagne de sensibilisation au dispositif de signalement : dans le cadre des 

instances du CVU, dès novembre 2018 
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Septième partie : Suivi et évaluation 
du dispositif préventif  

Il appartiendra au groupe opérationnel de déterminer des indicateurs d’activité et d’impact 

qui seront présentés lors des instances de pilotage du contrat de ville.  

Plusieurs indicateurs pourront être retenus :  

- nombres d’actions mises en œuvre 

-     nombre de situations de radicalisation repérées,  

-     nombre de jeunes pris en charge,  

-     nombre de familles accompagnées,  

-     nombre acteurs mobilisés dans le champ éducatif, social, psychologique 

-     nombre d’acteurs et habitants sensibilisés et/ou formés 
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SIGNATAIRES 
Signé à Montbéliard, le 

 

 
Le Préfet du Département du Doubs 
Joël MATHURIN 
 
 
 
 

 
 

 
Le Président de Pays de Montbéliard 
Agglomération 
Charles DEMOUGE 
 
 
 

 

 
La Présidente du Conseil Régional 
Marie-Guite DUFAY 
 
 
 
 
 

 

 
Le Recteur de l’Académie de Besançon 
Jean-François CHANET 

 

 
La Présidente du Conseil Départemental 
Christine BOUQUIN 
 
 
 
 
 

 

 
La Procureure de la République 
Carine GREFF 

 

 
Le Maire de La Ville d’Audincourt 
Marie-Claude GALLARD  
 
 
 
 
 

 

 
Le Maire de la  Ville d’Etupes 
Philippe CLAUDEL 

 

 
Le Maire de la Ville de Bethoncourt 
Jean ANDRÉ 
 
 
 
 
 

 

 
Le Maire de la Ville de Grand-Charmont 
 Jean-Paul MUNNIER  

 
Le Maire de la Ville de Montbéliard 
Marie-Noëlle BIGUINET 
 
 
 
 
 

 

 
Le Maire de la Ville de Valentigney 
Philippe GAUTIER 
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Le Maire de la Ville de Bavans 
Agnès TRAVERSIER 

 
 
 
 
 

 
Le Maire de la Ville de Sochaux 
Albert MATOCQ-GRABOT 
 
 
 
 

 

 
La Présidente de la Caisse d’Allocations Familiales 
du Doubs 
Caroline DEBOUVRY 
 
 
 
 

 

 
Le Directeur Général Néolia 
Jacques FERRAND 

 
Le Directeur d’Habitat 25 
Jean-Luc LABOUREY 
 
 
 

 
 

 
Le Président d’Idéha 
Serge TOULOT 
 
 
 
 

 

 
Le président de l’Union sociale pour l’habitat de 
Bourgogne-Franche-Comté  
Éric PHILIPPART  
 
 

 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé 
Pierre PRIBILE 

 

 
Le Directeur Régional de La Caisse des Dépôts 
Antoine BREHARD 
 

 
 
 
 

 

Le Président de la Chambre de Commerce et 
d’Industrie du Doubs 
Dominique ROY 

 
Le Directeur territorial  Doubs et Territoire de 
Belfort  
Pôle Emploi Franche-Comté 
Claude GUYOT 
 
 

 
 

 

Le Président des Chambres des Métiers et de 
l’Artisanat de Franche-Comté – Délégation du 
Doubs 
Bernard BARTHOD 
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EXTRAIT DU RE6ISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIt MUNICIPAL

thlgl: CVU - Plan de lutte contre la radicalisation

L'an deux mil vingt, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jeân ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

AN DRÉ Jean Présent LECENDRE PAtTiCK Présent

ASLAN Ozgür Présente

MACHADO DA SILVA MaTia Présente MAGNEAU Alain Procuration ù Mme MESSAOUDI

ABBAD Abdelhakim Présent BILLI-DESJOURS Christelle Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle MESSAOUDI Samia Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent PERRET Aurélie Présente

GUTIERREZ Lydia Présente MILHEM Olivier Présent

ZOTTI Michel BAESA Geneviève Procuration à Mme BOUZER

TRAINEAU Gérard Présent DEBOURG Dominique Présent

GUIRAO Robert BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Procurotion ù M. BOILLOT

Présente BOILLOT 5téphane
MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia

MIRA Josiane Présente BENSEDIRA Faïssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code

Général des Collectivités Territoriales.

5éance publique : du 6 juillet 2020
Convocation : du 30 juin 2020
Conseillers municipâux en exercice : 29

Présent BOLMONT Martine

Présente

Présent

Présent

BERTH Et JoêIIe Présent

Présente

Ces formalités remplies,
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DELIBERATION CONSEIT MUNICIPAL

Séance du 06/0712020

gbig! : CvU - Plan de lutte contre la radicalisation

Lâ radicalisâtion est la conjonction d'une adhésion à une idéologie extrémiste et d'une légitimation de la violence comme moyen

d'action au service de cette idéologie.
ll existe 3 formes de prévention de la radicalisation :

- la prévention primaire, générâle et collective, intervient en amont et mobilise les politiques publiques et les dispositifs de

droit commun comme le CVU et la Stratégie lntercommunale de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (SISPD),

- la prévention secondaire permet un accompagnement pluridisciplinaire et individuâlisé des personnes repérées comme
étant en voie ou en situation de radicalisation,

- la prévention tertiaire relève de l'autorité judiciaire et prévient la récidive.

En février 2018, dans le cadre d'une réunion du Comité lnterministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (CIPDR),

le Premier Ministre a présenté 60 nouvelles mesures, pour réorienter la politique de prévention. Parmi elles, la généralisation des

plans de prévention de la radicalisation qui doivent s'intégrer dans le pilotage du contrat de Ville.

Au niveau local, lâ réponse préventive doit s'inscrire dans une approche partenariale et plu rid isciplinaire et répondre aux deux
premiers types de prévention.

1. La gouvernance locale
Le comité de pilotage du contrât de ville est l'instance stratégique de suivi du plan d'actions sur la prévention de la

radicalisation.
Le conseil intercommunâl de prévention de la délinquânce en formation plénière est égâlement une instance de référence
sur le sujet.
A l'échelle de l'agglomération, un groupe opérationnel est également constitué. Piloté par PMA en lien avec les délégués du
Préfet, il prend la forme d'un groupe de travail et d'échange d'information sans se substituer à la Cellule de prévention de la
radicalisation et d'accompagnement des familles (CPRAF) au sein de laquelle des actions individualisées sont proposées aux
familles.

2. Lâ constitution d'un réseau de professionnels référents
Le partenariat de proximité s'organise autour du groupe opérationnel et doit permettre d'identifier des professionnels qui

devront être formés sur le sujet en fonction de leur domaine de compétence. Sont associés âux travaux du groupe

opérationnel :

- Les services de l'Etat représentés par les délégués du Préfet, les services de l'éducation nationale, les services de la
justice et les agences régionales de santé.

- Les services en charge de l'éducation, de la jeunesse et des familles, de la prévention de la délinquance des

communes
- IDEIS au titre de ses actions en direction du public ieunes en matière d'insertion professionnelle
- Les conseils citoyens qui devront être sensibilisés à lâ prévention de la radicâlisâtion
- Les bailleurs sociaux
- La CAF et I'URSAFF.

3. Les modalités de repérage
Au niveâu national, une plateforme gérée par le centre nâtional d'assistânce et de prévention de la râdicâlisation (CNAPR)

est âccessible par téléphone ou internet et permet aux familles ou aux acteurs de terrain de faire part de leurs
questionnements ou inquiétudes.
Les éléments recueillis, lorsque c'est nécessaire, sont transmis aux Préfectures pour traitement. Des référents de parcours

sont désignés pour assurer le suivi des jeunes et des familles.

4. Plan d'action de prévention primaire au niveau local
La prévention primaire suppose d'agir sur tous les facteurs de risques (déscolarisâtion précoce, délinquancejuvénile, détresse
psychologique...) en mobilisant les dispositifs existânts.

L'approche intégrée vise à renforcer la cohésion sociale et le vivre ensemble, à lutter contre le décrochage social et
familial des jeunes et à promouvoir la citoyenneté et les valeurs de la république. Les actions peuvent se décliner
en direction des jeunes (renforcement de l'esprit critique, consolidation des capacités de résilience, présence

renforcée sur les quartiers au moment où les services publics sont en retrait, prise en chârge des jeunes à des

moments clés...) et des familles (soutien à la parentalité...)
fapproche spécifique vise la mise en ceuvre d'actions exclusivement tournées vers la prévention de la
radicalisation et prévoit la prise en charge pluridisciplinaire des jeunes et des familles concernés, la formation des
professionnels et des structures associatives présentes sur les territoires.
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5. Le financement
Les crédits d'Etat sont principalement fléchés sur la prévention secondaire. Le Fonds lnterministériel de prévention de la
délinquance (FIPD) est doté d'une enveloppe dédiée à la prévention de la radicalisation.
Les crédits de la politique de la ville pourront être mobilisés sur des plans d'actions au titre de lâ prévention primâire.
Les crédits de « droit commun » et les financement CAF ou ARS peuvent être sollicités lorsque l'action répond aux critères
d'attribution.

La Commune de Bethoncourt est engagée dans la prévention et la lutte contre la radicalisation. Les médiateurs ont bénéficié des

formations pour être personnes ressources sur le territoire communal. lls proposent la mise en place d'actions relevant de la
prévention primaire en direction des collégiens dans le cadre de l'école ouverte (théâtre d'improvisation sur les questions de
citoyenneté, intervention de la BPDJ autour des questions d'autorité et de vivre ensemble...), en direction des jeunes en situation de
rupture sociale en proposant des âccompâgnements individualisés de retour à l'insertion professionnelles, en direction des familles
et des personnes rencontrées pendant les marâudes (action au cceur du quartier qui consiste à o//€r yers les jeunes).

Avis favoroble de la Commission du 29/06/2020

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Bethoncourt, le 9 juillet 2020

aire,
RE.

certifié exécutoire, pour extrait conforme

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à la majorité, avec 23 voix pour et 6 abstentions (Mmes BOUZER rprocuration de Mme
BAESA, AQASBI et MM. BOILLOT + procuration de M. MAURO, BENSEDIRA), d'autoriser M. le Maire à signer le plan de lutte contre la
radicalisation dans le cadre du CVU.
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PREAMBULE 

 

La politique de la Ville est une politique dérogatoire de rééquilibrage des inégalités sociales dans une 

approche territorialisée qui vise à réduire les écarts de développement au sein des villes, à restaurer 

l’égalité républicaine dans les quartiers défavorisés et à améliorer la qualité de vie de leurs habitants. 

La mise en œuvre de cette politique contractuelle, partenariale et territorialisée est formalisée pour 

chaque territoire dans un cadre unique qu’est le Contrat de Ville Unique. 

Ce document cadre permet de formaliser les engagements pris par l’Etat, les collectivités territoriales 

et les autres partenaires de la politique de la ville au bénéfice des habitants des quartiers en difficulté  

La politique de la Ville menée par l'Etat ainsi que le contrat de ville unique qui constitue le cadre 

d’action territorial en la matière, piloté par Pays de Montbéliard Agglomération, engagent en effet de 

nombreux partenaires. 

Le 14 novembre 2017 à Tourcoing, le Président de la République a appelé à une mobilisation 

nationale pour les quartiers et précisé le 22 mai 2018 les objectifs suivants qui sont de garantir les 

mêmes droits, de favoriser l’émancipation et de refaire République. A l’issue d’une concertation avec 

l’ensemble des acteurs au cours du premier semestre 2018, le conseil des ministres du 18 juillet 2018 

a adopté une feuille de route déclinée, en 5 programmes (sécurité et prévention de la délinquance, 

logement et cadre de vie, renforcement du lien social, éducation et petite enfance, emploi et insertion 

professionnelle) et 40 mesures, reprise dans la circulaire N°6057/SG du 22 janvier 2019. 

Par ailleurs et au-delà des engagements de l’Etat, cette circulaire rappelle la prorogation des Contrats 

de Ville Unique jusqu’en 2022, et enjoint au niveau local Préfets de Région et de Départements, 

garants de la mobilisation interministérielle et de l’ensemble des acteurs, à engager, avec leurs 

partenaires, une rénovation des Contrats de Ville Unique en vue d’intégrer les priorités 

gouvernementales, avant fin juillet 2019.  

Cette rénovation qui prend la forme d’un protocole d’engagements renforcés et réciproques annexé 

au CVU et objet du présent document doit s’appuyer sur l’évaluation à mi-parcours du CVU, associer 

les conseils citoyens et s’inscrire dans la logique et les principes du pacte de Dijon, signé entre le 

gouvernement, l’assemblée des communautés de France et France urbaine, le 10 juillet 2018, 

prescrivant la prise en compte d’une vision globale de l’action publique, la différenciation en fonction 

des territoires (périmètre, portage,…) et enfin la responsabilisation des acteurs et l’évaluation de leurs 

engagements. 

C’est dans ce contexte que Pays de Montbéliard Agglomération, en charge du pilotage du contrat de 

ville unique sur son territoire, a engagé avec l’Etat et les partenaires signataires de ce document 

cadre, la formalisation de la présente annexe portant protocole d’engagements renforcés réciproques 

pour la période 2019-2022. 
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ARTICLE 1 : LE CONTRAT DE VILLE UNIQUE DE PAYS DE MONTBELIARD 

AGGLOMERATION SIGNE EN 2015 

Le contrat de ville Unique du Pays de Montbéliard signé en juin 2015 engage de nombreux 

partenaires signataires dans la réduction des écarts de développement au sein du territoire de 

l’agglomération, dans la restauration de l’égalité républicaine dans les quartiers défavorisés et dans 

l’amélioration de la qualité de vie de leurs habitants.  

Ces engagements sont formalisés autour des 4 grands piliers de la politique de la Ville : Cohésion 

Sociale, Cadre de vie et renouvellement urbain, Développement économique et accès à l’emploi et 

enfin Citoyenneté - vivre ensemble. Signé, initialement, pour une durée de 6 ans, le contrat de ville a 

été prorogé dans le cadre de l’amendement gouvernemental à la loi de finances 2019, portant ainsi 

son effectivité jusqu’en 2022. 

 

Sur le territoire de l’agglomération du Pays de Montbéliard,  9 quartiers répartis sur 8 communes 

relèvent de la politique de la ville (7 quartiers prioritaires et 2 quartiers en veille active). Cette 

géographie prioritaire qui n’a pas évolué depuis 2015 est répartie comme suit : 

 

 

Cette politique spécifique concerne environ 28% de la population totale de la communauté 

d’agglomération du Pays de Montbéliard, laquelle a une typologie particulièrement hétérogène 

(urbaine, péri urbaine et rurale) depuis 2017, date à laquelle Pays de Montbéliard Agglomération a 

fusionné, avec les Communautés de communes des Balcons du Lomont, du Pays de Pont-de-Roide, 

des 3 Cantons et 9 communes de la Vallée du Rupt formant ainsi une nouvelle entité administrative 

forte de 72 communes et de 142 000 habitants sur un territoire de 450 km². 
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ARTICLE 2 : OBJECTIFS DE LA PRESENTE ANNEXE AU CONTRAT DE VILLE 

UNIQUE DE PAYS DE MONTBELIARD  

 

1. LES OBJECTIFS GENERAUX 
 

La présente annexe au Contrat de Ville Unique de Pays de Montbéliard Agglomération portant  

protocole d’engagement renforcés et réciproques  qui se retrouve à la convergence de l’évaluation à 

mi-parcours du CVU, de la déclinaison territoriale du Pacte de Dijon et de l’adaptation de la feuille de 

route gouvernementale permet essentiellement de clarifier, de prioriser, de réorienter le Contrat de 

Ville Unique du Pays de Montbéliard en apportant une lisibilité aux engagements renforcés et 

réciproques des parties signataires. 

Il entend ainsi : 

- Recentrer l’intervention sur les enjeux majeurs du contrat de ville au regard des résultats de la 

démarche d’évaluation à mi-parcours conduite en 2018, 

- Clarifier et simplifier les objectifs communs à l’ensemble des signataires  

- Réaffirmer le principe d’une gouvernance partagée, 

- Décrire les améliorations visées en termes d’organisation, d’animation, de pilotage, de 

méthodes… 

- Identifier les principes évaluatifs des actions conduites 

 

2. LA METHODE DE CO-CONSTRUCTION DU PROTOCOLE 

 

La co-construction du présent document découle d’un travail partenarial piloté par Pays de 

Montbéliard Agglomération, sur les années 2018-2019 sur la base de la méthodologie ci-dessous : 

 

A. Une démarche d’évaluation à mi-parcours du Contrat de Ville Unique signé en 

2015 (ANNEXE N°1) 

Dans le cadre de sa compétence obligatoire en matière de politique de la Ville, Pays de Montbéliard 

Agglomération est notamment en charge de l’élaboration du diagnostic du territoire et de la définition 

des orientations du contrat de ville.  

Dans ce cadre, l’Agglomération a initié  au cours de l’année 2018, une démarche d’analyse évaluative 

sur la façon dont évolue la situation des quartiers prioritaires de son territoire.  
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Cette démarche répondait à deux objectifs : 

- l’objectif de réponse à l’obligation légale d’élaboration d’un «rapport  sur  la  situation  de  la  

collectivité  au regard de la politique de la ville, [des] actions qu’elle mène sur son territoire et les 

orientations  et  programmes  de  nature  à  améliorer  cette  situation»  par  la  loi  du  21 février 2014 

de programmation pour la ville et la cohésion urbaine; 

- l’objectif d’actualisation des orientations des contrats de ville en 2019 dans la perspective de leur 

prorogation. 

Dans le cadre de cette démarche, Trajectoire Ressources, partenaire historique de PMA et de son 

territoire en matière de la politique de la ville a constitué un appui essentiel. En effet, l’appui de 

Trajectoire Ressources au sein du réseau des centres de ressources au niveau national revêtait dans 

le contexte mouvant des politiques publiques, un intérêt  stratégique  certain  pour sa connaissance 

des  territoires,  la  mise  en  débat  des  politiques  publiques  territoriales  et  ainsi pour sa 

contribution à la démarche d’observation, d’évaluation et de prospective locale. 

Cet appui méthodologique permet de garantir la bonne prise en compte,  d’une  part,  de  l’évolution  

des  politiques publiques et des transformations qu’elles induisent, et d’autre part des réalités 

territoriales, c'est-à-dire des besoins identifiés sur le terrain et des systèmes d’acteurs locaux. 

Cette démarche évaluative conduite en 2018 a fait ressortir des orientations prioritaires validées en 

comité de pilotage du contrat de ville unique en date du 21 novembre 2018. 

 

B. La réalisation d’un Atlas des quartiers prioritaires par l’Agence de 

Développement et d’Urbanisme du Pays de Montbéliard. (ANNEXE N°2) 

Parallèlement à la démarche évaluative conduite en 2018, Pays de Montbéliard Agglomération a 

confié à l’Agence de Développement et d’Urbanisme, dans le cadre du programme de travail partagé 

qui les lie, la réalisation, la mise à jour et le suivi d’évolution d’un Atlas des quartiers prioritaires de son 

territoire.  

Cet atlas qui a pour objectif de suivre l’évolution de la situation des quartiers selon les 4 piliers 

thématiques du CVU permet un état des lieux des quartiers concernés sur la base d’indicateurs 

objectifs et ciblés. 

Document d’évaluation cadre, il constituera l’outil de mesure pour l’évaluation des actions menées au 

titre du présent document et sur la période demeurant à courir du CVU. 

 

C. La formalisation d’un protocole d’engagements renforcés et réciproques  

Le travail de formalisation du présent protocole d’engagements renforcés et réciproques a été piloté 

par Pays de Montbéliard Agglomération sur la base des éléments issus de la démarche évaluative 

conduite en 2018 et plus précisément sur la base des 10 orientations prioritaires qui en sont issues, 

telles qu’arrêtées avec l’ensemble des partenaires signataires du CVU. 

Sur cette base, sur celle de l’engagement national en faveur des habitants des quartiers prise par 

l’Etat et sur celle des engagements du pacte de Dijon, un travail partenarial avec l’ensemble des 

signataires du CVU de Pays de Montbéliard Agglomération a permis de définir les engagements 

renforcés et réciproques  spécifiques répondant aux préoccupations territoriales ainsi que les 

méthodes d’animation et de gouvernance dédiés pour la période 2019-2022.  
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ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS RENFORCES ET RECIPROQUES DES 

PARTENAIRES SIGNATAIRES DU CVU DU PAYS DE MONTBELIARD POUR LA 

PERIODE 2019-2022  

 

 

La loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine a placé les 

intercommunalités en position de chefs de file sur la compétence « politique de la ville », laquelle est 

une compétence obligatoire des communautés d’agglomération au titre de l’article L5216-5 du Code 

Générale des Collectivités Territoriales. 

A titre liminaire, il sera rappelé et affirmé par chaque partenaire signataire que la politique de la ville 

est une politique additionnelle, c’est-à-dire qu’elle vient s’ajouter et non se substituer aux politiques 

sectorielles  de droit commun. 

Cette politique additionnelle a ainsi vocation à agir en plus des politiques sectorielles de droit commun 

et ceci, exclusivement dans les quartiers classés de la géographie prioritaire. 

La politique de la ville doit en ce sens et en première intention,  mobiliser et adapter les politiques 

publiques ainsi que les crédits de droit commun de chaque signataire du contrat de ville unique.   

La mise en œuvre d’instruments et la mobilisation de crédits spécifiques et propres à la politique de la 

ville, n’interviennent ainsi qu’en relai et en complément du droit commun lorsque la nature des 

difficultés le nécessite. (Loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la 

cohésion urbaine, TITRE I – Art.1). 

 

 

Ceci étant rappelé, les partenaires signataires s’engagent ainsi qu’il suit pour la période 2019/2022 du 

contrat de ville unique du Pays de Montbéliard : 
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COHESION SOCIALE 

 

 

Orientation N°1 

Accompagner les familles et les enfants les plus fragiles dans la réussite des enfants 

 

 

Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*chef de file) 

Cités Educatives : suivre la mise en place de la Cité 

Educative sur les communes de Béthoncourt et Montbéliard  

Etat (Education Nationale* / sous-

préfecture*) 

Conseil Départemental 

PMA* 

Commune de Bethoncourt 

Commune de Montbéliard 

CAF 

Calendrier 

2019-2022 

Evaluation / suivi 

Identification d’un chargé de projet 

Labellisation 

Définition du contenu (actions, partenariat…) 
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Engagements renforces et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*chef de file) 

Programme de Réussite Educative :  

- Mise en place de la procédure de suivi renforcé des 

collégiens sous le coup d’une exclusion en lien avec 

les PRE 

- Lever les freins d’accès à la santé 

Etat (Sous-préfecture / Education 

Nationale)* 

Collèges 

Communes porteuses d’un PRE* 

PMA 

Calendrier 

2019-2020 

Evaluation / suivi 

Mise en place effective 

Nombre d’élèves suivis 

Nombre de collèges impliqués 

Approfondissement de l’aspect sanitaire dans le cadre des suivis 
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Orientation N°2 

Adapter l’offre de loisir, de culture et de sport à destination des jeunes des QPV 

 

 

 

Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*chef de file) 

MOUS Communale : animation territoriale des acteurs en vue 

de proposer une offre culturelle et de loisirs partenariale 

adaptée aux besoins des publics. 

PMA* 

Communes inscrites en Politique de 

la Ville 

Calendrier 

2019-2022 

Evaluation / suivi 

Réunions territoriales organisées 

Lien établi entre les MOUS et instances de pilotage technique et stratégique du CVU (proposition 

contenu…) 

 

 

Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*chef de file) 

Centre de Loisirs Sans Hébergement : actions généralistes 

de prévention primaire globale (éducative, sociale, insertion 

professionnelle…) 

 

Communes inscrites en Politique de 

la Ville 

Calendrier 

2019-2022 

Evaluation / suivi 

Fréquentation  

Nombre d’actions et qualité 
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CADRE DE VIE ET RENOUVELLEMENT URBAIN 

 

 

 

Orientation N°3 

Développer des actions concrètes qui favorisent le vivre ensemble entre les quartiers et la 

commune et à l’échelle de l’agglomération 

 

 

 

Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*chef de file) 

Fêtes de quartiers / animation de rue : Action de lien social  

 

 

 

Etat 

Communes inscrites en Politique de 

la Ville* 

Bailleurs 

CAF 

Calendrier 

2019-2020 (programmation CVU) 

Evaluation / suivi 

A définir pour chacune des actions car restent très spécifiques selon les territoires 
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Orientation N°4 

Mieux mobiliser les acteurs locaux et les habitants des quartiers sur les projets de Rénovation 

Urbaine 

Orientation N°5 

Poursuivre et développer la Gestion Urbaine et Sociale de Proximité sur l’ensemble des 

quartiers 

 

 

Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*chef de file) 

Diagnostics en marchant : Mise en place des diagnostics en 

marchant communs et spécifiques (nocturnes, marche des 

femmes) 

 

USH (Bailleurs)* 

PMA (Habitat) 

Etat (DDT / ANRU)* 

Communes inscrites en Politique de 

la Ville (spécifiquement PRU et 

NPRU) 

Calendrier 

2019-2022 

Evaluation / suivi 

Nombre de diagnostics en marchant (nature et quantité) 

Mobilisation des habitants et partenaires (quantité et qualité) 
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Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*chef de file) 

Convention GUSP et abattement TFPB : Suivi du plan 

d’action inscrit dans la convention GUSP et TFPB 

  

  

USH (Bailleurs)* 

PMA (Habitat)* 

Etat (DDT / ANRU)* 

Communes inscrites en Politique de 

la Ville (spécifiquement PRU et 

NPRU) 

Calendrier 

 2019-2022 

Evaluation / suivi 

Nombre de plan d’actions 

Avenant à la convention GUSP et TFPB 
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DEVELOPPEMENT DE L’ACTIVITE ECONOMIQUE ET DE L’EMPLOI 

 

 

Orientation N°6 

Mobiliser les dispositifs d’insertion et d’accès à l’emploi en direction des publics les plus 

éloignés de l’emploi 

Orientation N°7 

Favoriser la création d’activités et de service dans les quartiers 

 

 

Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*chef de file) 

CitésLab : Accompagnement des porteurs de création ou 

reprise d’activité issus des QPV  

Etat (Sous-préfecture / DIRECCTE)* 

PMA* 

Communes inscrites en Politique de 

la Ville  

Caisse des dépôts et consignations 

Calendrier 

2019-2020 

Evaluation / suivi 

Nombre de projets 

Pérennité des projets (suivi) 
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Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*chef de file) 

Fabrique A Entreprendre : Organisation de l’offre existante 

sur le territoire Nord Franche Comté  

Etat (Sous-préfecture / DIRECCTE) 

PMA (développement économique / 

politique de la ville)* 

Calendrier 

2019-2021 

Evaluation / suivi 

Mise en place effective du label « Fabrique à entreprendre » 

Programme d’actions / projets 

 

Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*chef de file) 

Groupe de Solidarité Emploi : Dispositif de suivi de 

l’évolution de l’emploi dans les QPV de PMA 

Etat (Sous-préfecture / DIRECCTE)* 

PMA* 

Pôle Emploi 

Communes inscrites en politique de 

la ville 

Calendrier 

2019-2022 

Evaluation / suivi 

Mise en place des GSE 

Définition des territoires et instances de suivi 
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CITOYENNETE ET VIVRE ENSEMBLE 

 

 

Orientation N°8 

Apporter une réponse au phénomène de décrochage collectif des pré-ados 

Orientation N°9 

Mobiliser les partenaires autour du suivi des jeunes en situation de pré délinquance / 

délinquance 

 

 

 

Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*chef de file) 

Collectif de veille sociale : instance visant à réunir les 

acteurs de terrain en vue de proposer une réponse adaptée au 

regard du diagnostic, en temps réel, de l’état (climat) du 

quartier. 

Etat* 

Conseil Départemental 

PMA* 

Communes inscrites en Politique de 

la Ville 

Calendrier 

2019-2022 

Evaluation / suivi 

Mise en place effective des instances dans les différents quartiers 
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Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*chef de file) 

CISPD : Comité de suivi autour de la sécurité et de la 

prévention de la délinquance au-delà des seuls QPV. 

 

Etat* 

PMA* 

Communes de PMA 

Bailleurs 

Calendrier 

2019… 

Evaluation / suivi 

A remettre en place 

Redéfinir un contenu, partenariat 

 

Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*chef de file) 

Plan de prévention et de lutte contre la radicalisation : 

 

Etat* 

PMA* 

Calendrier 

2019 

Evaluation / suivi 

A définir dans le cadre de l’instance spécifique de suivi 
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THEMATIQUE TRANSVERSALE 

 

DEMARCHE PARTICIPATIVE 

 

 

Orientation N°3 

Développer des actions concrètes qui favorisent le vivre ensemble entre les quartiers et la 

commune et à l’échelle de l’agglomération 

IDEM 

Orientation N°10 

(Re)mobiliser l’implication des habitants dans et hors des Conseils Citoyens 

 

 

 

 

Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*Chef de file) 

Conseils  Citoyens : Favoriser l’expression et la prise en 

compte de la parole des habitants et leur participation au sein 

des instances de pilotage du CVU 

Permettre la qualification et l’accompagnement des membres 

des Conseils Citoyens via l’appui de Trajectoires Ressources 

Etat* 

PMA 

Communes inscrites en Politique 

de la Ville* 

Calendrier 

 2019-2022 

Evaluation / suivi 

Présence des citoyens aux instances de pilotage du CVU 

Mise en place du fond de participation des habitants en définissant la gestion de ce fond 

Cycle qualification (nombre, participants…) 
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Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*Chef de file) 

Maison du projet : Autour de la  rénovation urbaine informer, 

orienter, faire remonter les questionnements des  

habitants…favoriser la coconstruction. 

Favoriser le travail de mémoire des quartiers avec les 

habitants. 

Communes  QIN et QIR* 

Etat* 

PMA (Cohésion Sociale / Habitat) 

Calendrier 

Tout au long de PNRU 

Evaluation / suivi 

Mise en place effective des maisons du projet 

Activité de la maison du projet 

- nombre de visites, de projet et actions mis en place 

- nature des demandes / sollicitations 
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ARTICLE 4 : MODALITES DE GOUVERNANCE ET D’ANIMATION 

 

Le présent protocole permet de réaffirmer les modalités de gouvernance et d’animation du 

Contrat de Ville Unique de Pays de Montbéliard Agglomération autour notamment de la refonte 

de l’organisation de la direction de projet de Pays de Montbéliard Agglomération. 

En effet, au niveau du bloc local, la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 

urbaine a placé les intercommunalités en position de chefs de file sur la compétence « politique de la 

ville », laquelle est une compétence obligatoire des communautés d’agglomération au titre de l’article 

L5216-5 du Code Générale des Collectivités Territoriales. 

Le législateur a ainsi érigé la politique de la ville en compétence additionnelle intercommunale, c’est-

à-dire qu’elle vient s’ajouter et non se substituer aux compétences communales sectorielles de droit 

commun. 

Chaque commune conserve de ce fait l’ensemble de ses compétences générales sectorielles 

(exercées en application de la clause de compétence générale des villes) en matière de politiques 

sociales, sportives, culturelles, relatives à l’enfance, la jeunesse, l’éducation…. sur tout son territoire 

et pour toute sa population.  

La compétence spécifique intercommunale politique de la ville, en ce qu’elle est additionnelle a 

vocation à agir en plus des compétences sectorielles de droit commun, notamment des villes et ceci, 

exclusivement dans les quartiers classés de la géographie prioritaire. 

C’est ainsi que spécifiquement sur les quartiers en géographie prioritaire et afin de contribuer à la 

réduction des inégalités, l’action intercommunale, notamment au travers des chefs de projet de Pays 

de Montbéliard Agglomération, doit venir  abonder l’action communale qui s’exerce sur tout le territoire 

de la commune. 

 

Réorganisation de la direction de projet autour des chefs de projets intercommunaux 

La communauté d’agglomération s’est dotée d’une équipe renforcée de chefs de projets en charge 

d’animer la politique de la ville sur le territoire communal et intercommunal. Cette équipe assure ainsi 

un suivi territorial au plus près des acteurs pour le compte des communes tout en se mobilisant à 

l’échelle intercommunale autour des thématiques majeures inscrites dans le Contrat de Ville Unique 

de PMA. 

Au sein du service cohésion sociale et de la Direction cohésion sociale, sports et loisirs de PMA, 

chaque chef de projet a pour mission : 

- l’animation territoriale à l’échelle communale de la politique de la ville en lien avec les 

acteurs et partenaires qui se concrétise notamment dans le suivi et l’accompagnement des 

acteurs et la mise en œuvre effective du partenariat. 

- L’animation thématique intercommunale qui consiste quant à elle en la mise en œuvre, le 

suivi et l’évaluation des actions conduites. 
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Rôle de l’Etat : 

Le préfet du Doubs est signataire du contrat de ville unique. A ce titre, il applique les directives et 

orientations nationales, dirige l’action des services de l’Etat et décide des attributions budgétaires. 

Le sous-préfet de Montbéliard co-préside les instances de gouvernance. Il veille à la prise en compte 

de la politique de la ville en faveur des habitants des quartiers du Pays de Montbéliard. 

Les délégués du préfet, en tant que chargé de mission, interviennent sur tous les territoires et les 

thématiques du contrat de ville unique du Pays de Montbéliard. Ils suivent la mise en œuvre des 

dispositifs de la politique de la ville. Ils veillent à faire converger l’action de l’Etat dans les quartiers en 

lien avec tous les partenaires sous l’autorité du sous-préfet. 

La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) 

assure les volets réglementaires, administratifs et financiers de la politique de la ville pour le 

département, en lien avec la sous-préfecture de Montbéliard. 

 

Animation du Contrat de Ville Unique 

Engagements renforcés et réciproques structurants Partenaires mobilisés 

(*Chef de file) 

Groupe de Travail Partenarial : Instance de suivi et 

d’évaluation technique des engagements réciproques. 

Comité de pilotage restreint : instance de validation et 

réorientation stratégique réunissant les partenaires signataires 

Conférence intercommunale politique de la ville : instance 

d’information, de présentation aux acteurs 

PMA (Cohésion Sociale*) 

Etat* 

Partenaires signataires 

Calendrier 

2019-2022 

 

Evaluation / suivi 

Mise en place effective des GTP 

Nombre de GTP (suivi et évaluation) 

Nombre de participants 

Participation des représentants des habitants dans la CIPDV 
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Les instances, leurs objectifs et compositions 

 Groupes de travail partenariaux thématiques 

Objectifs : 

Rattachés à chaque thématique, ces GTP thématiques devront permettre la mise en œuvre, le suivi et 

l’évaluation des engagements structurants validés dans le cadre du protocole. Les résultats des 

travaux de ces GTP seront présentés lors des comités de pilotage. 

Cela sous-tend d’une part la définition d’indicateurs simples et également une réelle capacité à 

pouvoir reformuler ou repositionner les objectifs d’un engagement structurant. 

Composition : 

Chef de projets intercommunal 

Responsables techniques communaux de la politique de la ville 

Représentants techniques des partenaires signataires 

Membres des conseils citoyens ou représentant de démarche participative 

Les porteurs de projets pourront être invités. 

Fréquence : 

2 fois / an par thématique 

 

 Comité de pilotage restreint 

Objectifs : 

Instance décisionnelle du Contrat de Ville Unique, le comité de pilotage restreint statue sur les 

propositions techniques émanant des GTP pour in fine les valider, les modifier… Ce comité de 

pilotage assure le suivi de l’évaluation des engagements renforcés et réciproques structurants et le 

cas échéant peut réorienter ces engagements. 

Composition : 

Tous les représentants des signataires du Contrat de Ville Unique 

Membres des conseils citoyens ou représentant de démarche participative 

Fréquence : 

2 fois / an  
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 Conférence intercommunale de la politique de la ville 

Objectifs : 

Cette instance nouvellement créée visera à donner de l’information aux acteurs, à mettre en avant et 

à partager toutes les initiatives locales innovantes, favoriser l’interconnaissance et enfin permettre 

l’émergence de nouveaux projets, partenariat, orientations… 

Ce temps sera co-construit avec les acteurs et la direction de projet selon leur actualité. 

Composition : 

Tous les acteurs de la politique de la ville 

Centre de Ressource politique de la ville 

Direction de projet 

Membres des conseils citoyens et représentant de démarche participative 

Fréquence : 

1 fois / an 

 

 

 

 

Important : 

Même si l’intégration des représentants des conseils citoyens dans les instances de pilotage 

techniques et stratégiques est effective dans le Contrat de Ville Unique de PMA il est 

cependant essentiel de rappeler la nécessaire prise en compte de toutes les formes de 

démarche participative même non organisées mais qui s’avèrent tout aussi légitimes. 
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LISTE DES SIGNATAIRES 

 

Préfet du Doubs 

Président de la Communauté d’agglomération du Pays de Montbéliard 

Présidente du Conseil Régional 

Présidente du Conseil Départemental 

Recteur de l’Académie de Besançon 

Procureure de la République de Montbéliard 

Maire de la Ville d’Audincourt 

Maire de la Ville de Bavans 

Maire de la Ville de Béthoncourt 

Maire de la Ville d’Etupes 

Maire de la Ville de Grand-Charmont 

Maire de la Ville de Montbéliard 

Maire de la Ville de Sochaux 

Maire de la Ville de Valentigney 

Présidente de la Caisse Allocations Familiales du Doubs 

Directeur de la Caisse d’Allocations Familiales du Doubs 

Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Président(e) de l’Union Sociale de l’Habitat de Franche-Comté 

Directeur Général de NEOLIA 

Président d’Habitat 25 

Président d’Idéha 

Directeur Régional de la Caisse des Dépôts et Consignations 

Directeur territorial Doubs et Territoire de Belfort Pôle Emploi Franche-Comté 

Président(e) de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Doubs 

Président(e) des Chambres des Métiers et de l’Artisanat de Franche-Comté (délégation du Doubs) 
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Le Préfet du Département du Doubs 
Joël MATHURIN 
 
 
 
 
 
 

 
Le Président de Pays de Montbéliard 
Agglomération 
Charles DEMOUGE 
 
 
 
 

 
La Présidente du Conseil Régional 
Marie-Guite DUFAY 
 
 
 
 
 
 

 
Le Recteur de l’Académie de Besançon 
Jean-François CHANET 

 

 
La Présidente du Conseil Départemental 
Christine BOUQUIN 
 
 
 
 
 

 

 
La Procureure de la République 
Carine GREFF 

 

 
Le Maire de La Ville d’Audincourt 
Marie-Claude GALLARD  
 
 
 
 
 

 

 
Le Maire de la  Ville d’Etupes 
Philippe CLAUDEL 

 

 
Le Maire de la Ville de Bethoncourt 
Jean ANDRÉ 
 
 
 
 
 

 

 
Le Maire de la Ville de Grand-Charmont 
 Jean-Paul MUNNIER  

 
Le Maire de la Ville de Montbéliard 
Marie-Noëlle BIGUINET 
 
 
 
 
 
 

 
Le Maire de la Ville de Valentigney 
Philippe GAUTIER 
 
 
 
 

 

  



 

Protocole d’engagements renforcés et réciproques  

Annexe au Contrat de Ville Unique (C.V.U.) 2015-2022 de Pays de Montbéliard Agglomération 
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Le Maire de la Ville de Bavans 
Agnès TRAVERSIER 

 
 
 
 
 

 
Le Maire de la Ville de Sochaux 
Albert MATOCQ-GRABOT 
 
 
 
 

 

 
La Présidente de la Caisse d’Allocations Familiales 
du Doubs 
Caroline DEBOUVRY 
 
 
 
 
 

 
Le Directeur Général Néolia 
Jacques FERRAND 

 
Le Directeur d’Habitat 25 
Jean-Luc LABOUREY 
 
 
 

 
 

 
Le Président d’Idéha 
Serge TOULOT 
 
 
 
 

 

 
Le président de l’Union sociale pour l’habitat de 
Bourgogne-Franche-Comté  
Éric PHILIPPART  
 
 

 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé 
Pierre PRIBILE 

 

 
Le Directeur Régional de La Caisse des Dépôts 
Antoine BREHARD 
 

 
 
 
 

 
Le Président de la Chambre de Commerce et 
d’Industrie du Doubs 
Dominique ROY 

 
Le Directeur territorial  Doubs et Territoire de 
Belfort  
Pôle Emploi Franche-Comté 
Claude GUYOT 
 
 

 
 

 

Le Président des Chambres des Métiers et de 
l’Artisanat de Franche-Comté – Délégation du Doubs 
Bernard BARTHOD 
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Annexes : 

- Annexe N°1 : Evaluation à mi-parcours 

- Annexe N°2 : Atlas des quartiers 

- Annexe N°3 : Engagements des partenaires signataires 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

séance publique: du 6juillet 2020

Convocation : du 3ojuin 2020
Conseillers municipaux en exercice : 29

ghigl : CVU - Programmation pour Bethoncourt

L'an deux mil vingt, le 6 juillet, à L9 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de lâ Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRE Jean Présent LECENDRE Patrick Présent

ASLAN Ozgür Présent BOLMONT Martine Présente

MACHADO DA SILVA MaTia Présente MAGNEAU Alain Procurotion à Mme MESSAOUDI

ABBAD Abdelhakim Présent BILLI-DESJOURS Christelle Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente MESSAOUDI Samia Présente

BOUNAZOU Abdelhâmid Présent PERRET Aurélie Présente

GUTIERREZ Lydia Présente MILHEM Olivier Présent

ZOTTI Michel Présent

TRAINEAU Gérard Présent DEBOURG Dominique Présent

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Procuration à M. BOILLOI

BERTHEL Joëlle Présente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA Josiane Présente BENSEDIRA FaTssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

2

Ces formalités remplies,

BAESA Geneviève Procurotion à Mme BOUZER



DETIBERATION CONSEIT MUNICIPAT

thig! : CVU - Programmation pour Bethoncourt

Chaque signataire met à disposition du Contrat de Ville Unique des crédits de droits communs, au bénéflce de l'ensemble de la
population, et des crédits spécifiques, réservés aux habitants des quartiers Politique de la Ville. L'attribution des subventions se fait
dans le cadre d'un appel à projet piloté par Pays de Montbéliard Agglomération.

La Ville de Bethoncourt est à la fois :

- bénéficiaire de l'appel à pro.iet par les actions portées par son CCAS et son équipe de médiation;
- financeur des projets présentés par les structures de son territoire.

Le mode de financement à travers un « appel à projet » présente plusieurs défauts qui pèsent sur Bethoncourt :

- plus un quartier dispose d'acteurs, plus il a de projets validés et financés ;

- des axes du CVU sont souvent représentés dans les projets, d'autres presque absents;
- l'historique pèse fortement, ce qui ne permet pas de redéployer beaucoup de crédits sur des actions nouvelles qui seraient

intéressântes;
- des actions fortes sont labellisées "interco", mais souvent éloignées de Bethoncourt et ne bénéficient pas à nos publics.

Ainsi, Champvallon se trouve être le quartier du CVU le moins financé par habitant par PMA (selon nos calculs en 2019, 15 € par

habitant... contre 74 € pour Grând-Charmont par exemple).

En 2019, la Ville a obtenu la labellisation "Cité Éducative". Ce dispositif s'adresse aux O-25 ans de Champvâllon et devient l'axe éducatif
du CVU.

DEL-20-1023

Séaîce du 06107l2O2O

La Politique de la Ville est mise en æuvre, au moyen d'un document cadre qui formalise les engagements pris par chacun des
signataires (dont la commune), au bénéfice des habitants des quartiers prioritaires : le Contrat de Ville Unique (CVU).
Piloté par Pays de Montbéliard Agglomérâtion, le CvU 2015-2020 concerne 7 quartiers (+2 en veille active). ll comporte 4 enjeux
stratégiques:

- Développement économique et emploi dans les quartiers
- Cadre de vie et renouvellement urbain
- Cohésion sociale par la cohérence éducative
- Citoyenneté et vivre ensemble.

Au BP 2020, les crédits fléchés sur le CVU, intègrent la "Cité Éducative".

La difficulté est de piloter le CVU, en tenant compte des évolutions de la "Cité Éducative", dont la complexité administrative (fond

d'amorçage, protocoles d'accord, conventions multiples) induit de fréquents changements. ll est proposé au Conseil Municipal de
réduire le financement de l'appel à projet CVU au maximum, afin de garder la meilleure marge de manceuvre sur les Cités Éducatives
(dont l'action estivale portée pâr le KCB et La Lizaine).



Pofteur Thématique lntitulé Action
opération

VILI.E

VILLE
CITOY

PREVENTION
THEATRE FORUM 6 500 2 000 Report 2019

VILLE
CITOY VIVRE

ENSEMELE

ENSEMELE POUR UNE

CITOYENNETE ACTIVE
8 000 1 000

VILLE
CITOY VIVRE

ENSÊMBLE
GRAINES DE CiIOYENS 8 000 1 000

ccAs
coHEStoN
SOCIALE

Prévention alimentation :

action !
14 000 3 000

ccas
DEV ECO

ET EMPLOI
Le permis pour elles 15 000 2 000

SPORT

ATI.I LET IQU E

BEIHONCOU RT

CITOY VIVRE

ENSEMBLE
Voyage de mémoire 7 000 800

CULTURE OVIVE
coHEsroN
SOCIALE

Quartier libre 27 950 1 500

coHEsroN
SOCIALE

Soutien éducatif 31315 1 000

KCB
coHEstoN
SOCIALE

Tous ensemble et en bonne
santé grâce au sport

15 600 4 000

KCB
CITOY VIVRE

ENSEMBLE

Des points aux mots, des
tatamis à la scène

11 300 1 500

KCB
CITOY VIVRE

ENSEMBLE

Liberté égalité sportivité : une
réussite citoyenne possible

16 100 3 000

KCB
JO TOKYO 2020
suite et fin

1s 600 7 704

KCB
coHEstoN
SOCIALE

Patience et persévérance, du
rêve à la réalité

10 600

KCB
CITOY VIVRE

ENSEMBLE

Avec le KCB le spo.t est une
histoire de famille

12 600 3 000

KCB
Nos différences font notre
France

7 300 1 000

TOTAI. 206 865 32 504
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Avis fovoroble de lo Commission du 29/06/2020

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à la majorité, avec 22 voix pour et 7 abstentions (Mmes BOUZER +procuration de Mme
BAESA, AQASBI et MM. DEBOURG, BOILLOT + procuration de M. MAURO, BENSEDIRA), de financer les actions selon les montants
retenus et de verser un acompte pour le démarrage, puis le solde sur présentation d'un bilan quâlitatif et financier accompagné des

factures âfférentes, au plus tard le 30106l2o2l.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.

oE ncourt, le 9 juillet 2020
ire,

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.

Bet

DR

Coût
ACCORDE

0

0

1 500

1 000

reporté

1 250

CULTURE OVIVE 1 000

400

400

400

CITOY VIVRE

ENSEMBLE
2704

400

CITOY VIVRE

ENSEMBLE
400

9 454



Porteur Thématique
Coût 

opération
VILLE ACCORDE PMA ACCORDE ANCT ACCORDE FIPD ACCORDE

ETAT 

Droit 

commun

ACCORDE CD ACCORDE CR ACCORDE CAF ACCORDE NEOLIA ACCORDE DDCSPP ACCORDE ASP ACCORDE CCAS AUTRE

VILLE CITOY PREVENTION 6 500 2 000 0demande de report sub 2019  - 1 500 € état et 1 200€ PMA versés en 2019

VILLE CITOY VIVRE ENSEMBLE 8 000 1 000 0 5 000 2 000 2 000 0

VILLE CITOY VIVRE ENSEMBLE 8 000 1 000 0 5 000 2 000 2 000 2 000

CCAS COHESION SOCIALE 14 000 3 000 1 500 3 000 2 000 8 000 4 690

CCAS
DEV DE L'ACTVITE ECO

 ET EMPLOI 15 000 2 000 1 000 5 000 2 000 3 000 2 000 5 000 0

SPORT ATHLETIQUE 

DE BETHONCOURT
CITOY VIVRE ENSEMBLE 7 000 800 reporté 3 900 1 500 500 1500 500 500 800

CULTURE OVIVE COHESION SOCIALE 27 950 1 500 1 250 1 500 1 500 2 000 2 700

CULTURE OVIVE COHESION SOCIALE 31 315 1 000 1 000 2 500 0 3 000 1 000 23 815

KCB COHESION SOCIALE 15 600 4 000 400 3 000 0 3 600 3 000

KCB CITOY VIVRE ENSEMBLE 11 300 1 500 400 3 000 3 000 1 000 1 000 800 1 000 2 000 1 000

KCB CITOY VIVRE ENSEMBLE 16 100 3 000 400 3 000 3 000 2 000 2 000 4000 2 600 1 000 2 500

KCB CITOY VIVRE ENSEMBLE 15 600 7 704 2704 1 000 6 896

KCB COHESION SOCIALE 10 600 3 000 2 000 2 000 1 000 4 600

KCB CITOY VIVRE ENSEMBLE 12 600 3 000 400 3 000 0 1 600 3 500 1 500

KCB CITOY VIVRE ENSEMBLE 7 300 1 000 400 2 000 0 1 500 1 500 3 000 800 500

TOTAL 206 865 32 504 9 454 42 900 19 000 25 000 8 690 4 500 8 500 12 400 0 6 500 0 7 500 0 4 500 0 0 0 0 0 0 0 0 44 311

* Les sommes "accordée" sont celle connues à ce jour

COUT 

OERATION
VILLE VALORISE PMA ACCORDE ANCT ACCORDE FIPD ACCORDE

etat droit 

commun
ACCORDE CD ACCORDE CR ACCORDE CAF ACCORDE NEOLIA ACCORDE DDCSPP ACCORDE ASP ACCORDE CCAS AUTRE

LA LIZAINE
ACCUEILS 13-17 82 540 25 000 25 000 15 000 12 000 16 000 4 000 22 000 540

LA LIZAINE
EXTRA SCOLAIRES 3-14 81 800 35 000 20 000 12 000 1 000 11 000 3 000 9 500 11 300

LA LIZAINE
PERISCOLAIRES 3-11 142 000 52 000 20 000 13 000 11000 12 000 6000 20 000 39 000

306 340 112 000 65 000 40 000 24 000 39 000 7 000 ? 0 0 51 500 ? 0 ? 50 840

nos différences font notre France

PREVENTION ALIMENTATION : ACTION !

SOUTIEN EDUCATIF

DES POINGTS AUX MOTS DES TATAMIS A LA 

SCENE

TOTAL

VOYAGE DE MÉMOIRE

JO TOKYO 2020

suite et fin

Avec le KCB le sport est une histoire de 

famille

Intitulé Action

COHESION SOCIALE

COHESION SOCIALE

COHESION SOCIALE

QUARTIER LIBRE

CONTRAT DE VILLE UNIQUE  2020

GRAINES DE CITOYENS

patience et perseverance, du rêve à la réalité

liberte égalité sportivité: une réussite 

citoyenne possible

Intitulé Action

LE PERMIS POUR ELLES

THEATRE FORUM

TOUS ENSEMBLE ET EN BONNE SANTE GRACE 

AU SPORT

ENSEMBLE POUR UNE CITOYENNETE ACTIVE



EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAT

Séance publique : du 6 juillet 2020

Convocation : du 30 juin 2020
Conseillers municipaux en exercice : 29

gEiel! : cités Éducatives - Fonds d'amorçage et convention triennale 2O2O-2022

L'an deux mil vingt, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par Ie Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

AN DRE lean Présent LECENDRE Patrick Présent

ASLAN Ozgür Présent BOLMONT Martine Présente

MACHADO DA SILVA MaTia Présente MAGNEAU Alain Procuration à Mme MESSAOUDI

Présent Bl LLI-DESJOURS Christelle Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente MESSAOUDI Samia Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent Présente

GUTIERREZ Lydia Présente MILHEM Olivier Présent

Présent BAESA Geneviève

TRAINEAL, Gérârd Présent DEBOU RG Dominique Présent

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

Présente MAURO Philippe Procurotion à M. BOILLOT

BERTHEL JoèIIe Présente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

Présente Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : M. olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de I'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

DEL-20-1024

ABBAD Abdelhakim

PERRET Aurélie

ZOTTI Michel Procurotion à Mme BOUZER

AUBRY Marie-Antoinette

MIRA Josiane BENSEDIRA Faissel



DETIBERATION CONSEIL MUNICIPAT

Séance du 06/0712020

qhie! : Cités Éducatives - Fonds d'âmorçate et convention triennale 2020-2022

Le 2 mai 201.9, l'Etat a lancé les "cités Éducatives", avec l'ambition de mobiliser tous les acteurs aux côtés de l'école républicaine,
pour la réussite de la jeunesse des quartiers populaires.

80 territoires ont été sélectionnés, dont les communes de Bethoncourt et de Montbéliard, pour leurs quârtiers respectifs de
Champvallon et de la Petite Hollande.

Pays de Montbéliard Agglomération s'est par ailleurs porté pilote opérationnel de ce projet, au côté des deux communes, des services
de l'Éducation Nationale et des services préfectoraux sur le territoire.

Protocole du fond d'amorçage

Le 25 novembre 2019, le Conseil Municipal de Bethoncourt a autorisé la signature d'un "protocole de partenariat relatif au plan
d'actions d'amorçage de la Cité Éducative du Pays de Montbéliard".
Ce protocole, qui venait encâdrer l'utilisation de l'enveloppe accordée par l'Etat pour amorcer la démarche, définissait les
engagements respectifs des trois collectivités concernées.

Pour la Ville de Bethoncourt, les engagements étaient les suivants :

o lngénierie;
o Equipements informatiques bibliothèqueet maternelles ;

. Formation de formateurs inter acteurs "Médiation par les pairs";

. Renforcement ATSÊM ;

pour un flnancement de 28 200 € du fond d'amorçage.

Ces crédits devaient être consommés avant le 30 juin 2020.

Malheureusement, du fait de la crise sanitâire, toutes les actions initialement prévues n'ont pas pu être menées à bien, dans le délai
imparti, et ce constat a conduit la Commune à négocier avec l'Etat un délai supplémentaire, ainsi qu'à définir conjointement une
réorientation partielle de la programmation.

Thématique Action
BP au

3tlt0l2020

Fond d'amorçage mobilisé
- Equipements informatiques bibliothèque et maternelle 16 000 €

- lngénierie 6280€

Fond d'amorçage non mobilisé
- Médiation par les pairs (formation)

- Renforcement ATSEM
0€

- lnformatique familles 1000€

- Action estivale 5000€

28 280 €TOTAL

DEL-20-1024

Les actions non réalisées seront reportées sur la programmation 2020 -2022 des Cités Éducatives.

Les actions nouvelles consistent à :

1. faire l'acquisition de tablettes et de les mettre à disposition des familles qui en ont besoin, pour assurer la continuité
pédagogique, à travers une convention de prêt. Ce dispositif s'appuie sur l'association "la Lizaine" à travers le CLAS (Contrat

Local d'Accompagnement à la Scolarité).
2. conforter une offre d'été exceptionnelle, permettant à Ia fois de prolonger la continuité pédagogique et d'âccompâgner les

jeunes qui ne partiront pas en vacânces cette année, du fait de la crise sanitaire.

Pour formaliser ces évolutions, conformément à l'article 3 du protocole d'accord précité, un avenant a été rédigé avant le 30 juin
2020.
Autorisé par délibération du 25 novembre 2019, M. le Maire a signé l'avenant, afln notâmment de respecter les délais de signature.

Avenant
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Convention Triennale

Les partenaires ont défini les contours du projet de Cité Éducative sur 3 ans, qui doit permettre de conforter le rôle de l'école,

promouvoir la continuité éducative et ouvrir le champ des possibles pour les 0-25 ans.

Un programme chiffré a été transmis pour les années 2020 à 2022 (cf. document annexé).

par courrier du 20 iéviet 2O2O,l'Etat â fait connaître le montânt de l'enveloppe financière accordée à la Cité Éducative Montbéliard-
Bethoncourt : 810 OOO € pour les exercices 2020-2027-2022, soit 270 000 € par année.

Cette allocation annuelle doit permettre de financer toutes les âctions - qu'elles soient portées par la Commune de Bethoncourt, la

commune de Montbéliard ou l'Education Nationale - ainsi que le pilotage et l'évaluation du dispositif gérés par PMA.

Sachant que la mise en æuvre de l'ensemble du projet, transmis à l'Etat, âurait nécessité une allocation annuelle de 630 000 € (soit
près de 2 millions sur trois ans), les partenaires devront s'accorder sur une liste d'orientations prioritaires.

En 2020, sur les mois restants, la Commune de Bethoncourt souhaite privilégier les orientations suivantes :

- financement de la majorité des fonctions supports (poste de coordinateur intercommunal, suivi des actions par les deux
communes, évâluation du dispositif et de ses impacts par l'ADU, apport de ressources et formation par Trajectoire
Ressources), selon les modalités à préciser avec les différentes partenaires;
mise en æuvre prioritairement des actions suivantes : Action N"1- Médiateurs familles ; - Action N"2 - Encadrants
maternels ; Action N"6 - Citoyens d'auiourd'hui et de demâin; Action N'7 - Accompagnement scolaire du rant tout le
parcours : AFEV et réseau d'acteurs ; Action N"10 - lnsertion professionnelle des élèves ; Action N"11- lnsertion
professionnelle des décrocheurs ; Actioî N"14 - développer les activités physiques et sportives pendant le temps
scolaire;ActionN'15-développerlapratiquedusporthorstempsscolaire;ActionN"18-Préventionsanté;Action
N"19 - Accès à la santé.

Les actions qui seront mises en ceuvre au cours des années civiles 2021 et 2022 pourront être précisées ultérieurement par le biais
d'avenants.

Autorisé par délibération du 25 novembre 2019, le Maire a signé la convention afin notamment de respecter les délais de signature.

Avis favorable de ld Commission du 29 juin 2020.

M re,
DRE.

Certifié exécutoire, pour extrait conforme

DEE

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à la majorité, avec 22 voix pour et 7 abstentions (Mmes BOUZER +procurâtion de Mme
BAESA, AQASBI et MM. DEBOURG, BOILLOT + procuration de M. MAURO, BENSEDIRA), d'autoriser M. le Maire à négocier avec les

différents partenaires la liste des actions qui seront mises en cêuvre dans le cadre la cité éducative, en 2020 et jusqu'à la fin de la
période couverte par la convention cadre triennale à venir.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Bethoncourt, le 9 juillet 2020









Montbéliard Bethoncourt

Volet Humain 

Développer la 

coéducation pour la 

réussite et 

l’épanouissement des 0-

25 ans 

2 1 Médiateurs familles

*Développer le lien école famille

*Capter les familles les plus éloignées des 

dispositifs de droit commun

*Développer un réseau linguistique 

(interprétariat)

* Assurer une permanence dans les établissement scolaires pour développer le 

lien  avec les familles

* Asssurer le relais auprès des familles repérées par le PRE (absentéisme, etc.)

* Participer à l'animation de la Maison des parents

Développer l’ambition et 

favoriser l’insertion 

sociale et 

professionnelle

1 2 Encadrants maternels 

* Proposer des contrats d'apprentissage ou des 

contrats à durée déterminée aux jeunes des 

quartiers

*Renforcer l'encadrement des élèves en 

maternelle

* Favoriser la scolarisation précoce

*Améliorer le bien être de tous, élèves et 

personnels

* Travailler avec les acteurs de l'insertion professionnelle au repérage des publics 

souhaitant s'orienter dans un apprentissage (CAP Petite enfance)

* Recrutement d'un apprenti par école maternelle

…

Volet Action

Développer la 

coéducation pour la 

réussite et 

l’épanouissement des 0-

25 ans 

2 3 Maison des parents

* Créer l'alliance éducative entre professionnels 

et avec les parents autour des enfants ; 

* Promouvoir les parents comme ressources dans 

l'Education et ressources pour leurs pairs ; 

* Développer les compétences parentales

* Favoriser le recours des parents aux dispositifs 

existants.  

* Développer les liens entre les familles et les 

acteurs du quartiers 

* Pôle d'accueil des parents : lieu ressources (permanences de professionnels, 

représentation des associations familiales et parentales, parents délégués au sein 

de l'EN...)

* Collège de parents dans la gouvernance de la cité éducative ; 

* Interventions hors les murs en lien avec maternelles / LAPE

* Plan de formation enseignants-parents-éducateurs sur la coéducation ; 

* Actions coéducation : journée compétence des parents, etc.

* Lutte contre l'illectronisme ; ateliers linguistiques

* Médiateurs familiaux

* Création d'un RAM sur Bethoncourt pour coordonner l'offre d'accueil et 

accompagner les parents

* Parlement des parents

Cité éducative de :

Rattachement 

aux objectifs du 

programme 

Cités 

éducatives 

(1/2/3) A

N° de 

l'action
Nom de l'action

Axe stratégique de 

votre Cité éducative

Rang de 

priorité 

(1/2/3) dans 

votre projet 

de Cité 

éducative

Objectif de l'action

Description et modalités de mise en œuvre :                                                        

- maître d'ouvrage/prestation interne/externe                                                                                                            

- partenaires 



Développer la 

coéducation pour la 

réussite et 

l’épanouissement des 0-

25 ans 

2 4 Renforcement PRE

* Positionner le PRE comme chef de file de 

l'accompagnement individuel

* Assurer la réussite des plus fragiles

* Mobiliser un réseau d'acteurs opérationnel 

* Redonner de la légitimité au PRE là où elle fait défaut

* Assurer un volet santé opérationnel à travers des partenariats institutionnels et 

libéraux 

* Développer une extension +16 ans des PRE en lien avec IDEIS

Développer la 

coéducation pour la 

réussite et 

l’épanouissement des 0-

25 ans 

2 5
Les jeunes acteurs de leurs loisirs, moteur 

d'engagement

* Proposer une offre éducative globale et de 

qualité hors temps scolaire

* Développer des compétences chez les jeunes 

par la continuité éducative

* Favoriser l'engagement et le bénévolat, les 

échanges internationaux

* Construire (Bethoncourt) et conforter (Montbéliard) l'offre + 15 ans

* Offrir un lieu jeune et des séjours sur Bethoncourt

* Favoriser l'appropriation des loisirs par les jeunes, par la co-construction, 

l'expression artistique et les supports numériques

* Actions partenariales autour de la citoyenneté, prévention de la délinquance en 

lien avec le tissu associatif local

* Développer le service civique et le SNU, en lien avec le tissu local

* Mobiliser les élèves élus au Conseil de Vie Collégienne ainsi que des élèves du 

CM2 

Développer la 

coéducation pour la 

réussite et 

l’épanouissement des 0-

25 ans 

2 6 Citoyen d'aujourd'hui et de demain

* Développement des savoir-être (compétences 

psycho-sociales)

* Promotion des valeurs de la République : 

mixité, égalité, laïcité ;  prévention du 

harcèlement

* Construction de l'éco-citoyen

* Action de formation : Médiation par les pairs (CM1 ; 5e)

* Transition écologique ; actions et médiation

* Parcours citoyens étendus (maternelles > Collège) ; 

* Actions diverses de promotion de la citoyenneté  ;

* Prévention des incivilités routières et risques de la route

* Plan régional de formation "Valeurs de la République et Laïcité"

* Conseil citoyen ou municipal des jeunes

Développer la 

coéducation pour la 

réussite et 

l’épanouissement des 0-

25 ans 

1 7

Accompagnement  scolaire individuel 

durant tout le parcours :  AFEV et  réseau 

d'acteurs

* Diminuer le taux d'échec

* Coordonner et étendre les dispositifs existants

* AFEV mobilisation d'un réseau de bénévoles : 

- Etudiants > Lycées

- Lycéens > Collèges

* Action "devoirs faits" étendue aux Lycées GT-LP

* Accompagnement individuel - coordination des dispositifs existants

* Développer les cordées de la réussite et les parcours d’excellence

Développer la 

coéducation pour la 

réussite et 

l’épanouissement des 0-

25 ans 

1 8 Créons ensemble la cohérence éducative

* Organiser des réponses partenariales aux 

problématiques

* Montrer les liens qui existent entre les 

différents acteurs et les différentes actions

* Partager les objectifs et les valeurs

* Poursuivre la dynamique des séminaires avec des journées thématiques 

régulières ; 

* Actions de formations inter-institutionnelles

* PRE  renforcé : mobilisation des acteurs autour des plus fragiles

* Offre périscolaire et extrascolaire complète en cohérence avec le temps scolaire

* Associer les familles au fonctionnement de la ludothèque

Développer la 

coéducation pour la 

réussite et 

l’épanouissement des 0-

25 ans 

2 9
De la bibliothèque de Bethoncourt vers un 

tiers lieu

* Agir pour la lecture en impliquant les parents et 

des bénévoles

* Créer de l'alliance éducative avec les écoles 

autour de la bibliothèque 

* Favoriser le lien social, support de culture et 

d'engagement

* Repenser les usages de la bibliothèque comme espace ressource pour la 

population et les associations

* Confier un budget aux jeunes pour les acquisitions

* Développer les interactions : numériques, ludiques, grainothèque

* Mobiliser les associations de proximité et un collectif citoyen dans le copilotage 

de la bibliothèque

Développer l’ambition et 

favoriser l’insertion 

sociale et 

professionnelle

3 10 Insertion professionnelle des élèves

* Mobiliser les CFA retenus dans le cadre de 

l'appel à projets "Démarre ta story"

* Developper les terrains d'apprentissage

* Valoriser les filières auprès des élèves

*Sécurisation des parcours en lien avec l'apprentissage 

* Banque des stages

*1er pas vers l'emploi

* Savoir être en entreprise

* Faciliter la mobilité (permis de conduire)

*Actions IDEIS (Agora des jeunes, promotion et acculturation aux métiers 

industriels, « 10 jeunes, 1 jour, 1 entreprise »)



Développer l’ambition et 

favoriser l’insertion 

sociale et 

professionnelle

3 11 Insertion professionnelle des décrocheurs

*Permettre le retour en formation des 

décrocheurs

* Permettre l'accès à des stages

* Permettre des expériences positives

* Décrocheurs

* Repérage du public par les médiateurs

* Formations

* Ideis : repérage des publics invisibles

* Action intérim

Développer l’ambition et 

favoriser l’insertion 

sociale et 

professionnelle

3 12
Des parcours scolaires ambitieux autour 

des lycées

* Assurer la réussite au lycée

*Favoriser la construction du projet professionnel

* Observatoire des +15 ans (sorties du système scolaire du QPV dans lycées PMA)

* Forum des métiers / parcours orientation dès la 5ème

* Passerelles collège-lycée : projets communs

* Alternative à l'exclusion

* Conforter les parcours d'excellence / cordées de la réussite

Faire bénéficier la Cité éducative des actions 

mises en œuvre dans le cadre de Territoire 

d’industrie et TIGA (territoire d’innovation de 

grande ambition)

Partenaires : PSA ; …   Pays de Montbéliard Agglomération est chef de file du projet 

porté par un consortium qui regroupe : Pays de Montbéliard Agglomération ; Grand Belfort 

Communauté d’Agglomération ; PSA Sochaux ; General Energy Products France ; Faurecia 

Système d’Echappement ; la Société d’Economie Mixte - Pays de Montbéliard Immobilier 

d’Entreprises ; la société d’Economie Mixte NUMERICA ; l’Université de Technologie de 

Belfort-Montbéliard ; l’association pour le développement de la formation professionnelle 

Nord Franche-Comté pour l’Union des industries et métiers de la métallurgie. Alstom 

Belfort, l’Université de Franche-Comté et la Société d’Economie Mixte TANDEM sont 

également des acteurs majeurs du projet TIGA.

Mobiliser Idéis Mission locale lauréat de l’appel à 

projets PIC « Repérage des publics invisibles »

Mobiliser les CFA retenus dans le cadre de l'appel 

à projet "prépa apprentissage#démarretastory"
CFA de l’industrie et CFA du Pays de Montbéliard  qui sont lauréats de *"prépa 

apprentissage#démarretastory"

Mobiliser la SEM Numérica labellisé Grande Ecole 

du Numérique

Mobiliser les moyens du "Plan pauvreté"

Promouvoir le sport et la 

culture comme vecteur 

d’éducation et 

d’épanouissement

2 14
Développer les activités physiques et 

sportives en temps scolaire

*Amener une classe d'âge au "savoir-nager" en 

6ème

*Développer la pratique du vélo, favoriser les 

mobilités "douces"

*Créer des passerelles entre les temps scolaire et 

extra scolaire

*Natation : continuité de la grande section de maternelle au CM2, sans rupture ; 

travail du contenu avec les MNS ;  

* Partenariat renforcé avec des intervenants sportifs associatifs et les fédérations 

sportives  ;

* USEP : faciliter l'accès des écoles (gratuité pour les élèves)

* Ouvrir et conforter les sections sportives au collège, en lien avec les associations 

de quartier

* Actions ponctuelles en impliquant les élèves et leurs familles dans l'organisation

Promouvoir le sport et la 

culture comme vecteur 

d’éducation et 

d’épanouissement

2 15
Développer la pratique du sport hors 

temps scolaire

Permettre la pratique sportive du plus grand 

nombre : 

- Santé ; 

- Egalité filles/garçons ; 

- Prévention des ruptures à l'adolescence

- Résultats sportifs 

* Identifier les pratiques sportives au démarragede l'action et suivre leur 

développement 

* Développement des pratiques sportives associatives : mixité ; mobilité ambition 

; …

* Chèques sport pour faciliter l'accès aux associations (Ville, CAF) 

* Actions sportives pour promouvoir les valeurs citoyennes

* Développer les partenariats avec les fédérations sportives 

Développer l’ambition et 

favoriser l’insertion 

sociale et 

professionnelle. 

3 13 Mobiliser les dynamiques locales



Promouvoir le sport et la 

culture comme vecteur 

d’éducation et 

d’épanouissement

2 16 L'art et la culture en scène à l'école

* Créer et mettre en œuvre un parcours 

artistique et culturel

* Favoriser la rencontre de la culture sous toutes 

ses formes et particulièrement le spectacle vivant

* Susciter les pratiques extrascolaires

Partenaires : CRAC ; MA Scène ; Musée ; Médiathèque ; Pavillon des sciences ; 

Damassine ; ADEC ; lis avec Moi

* Contractualiser un parcours culturel de la maternelle au collège : offre, mobilité, 

etc.

* Consolider les pratiques musicales en temps scolaire (classe CHAM, action "boîte 

à orchestre", assistant d'enseignement artistique)

* Médiateurs culturels (médiathèque, musées, service découverte du patrimoine) 

* Micro folies

* MA Scène nationale ;  Lis avec moi ; ADEC ; association de quartier....

Promouvoir le sport et la 

culture comme vecteur 

d’éducation et 

d’épanouissement

2 17 L'art et la culture en scène dans la cité

Développer les pratiques artistiques et culturelles 

au sein des quartiers en complémentarité avec 

les actions menées en temps scolaire.

* Identifier les pratiques culturelles au démarrage de l'action et suivre leur 

développement 

* Orchestre Takajouer ; Chœurs d'enfant (PMA)

* Actions familiales / Médiation culturelle  ;

* Modernisation de la bibliothèque de Bethoncourt > vers un tiers lieu

* Co-production avec les acteurs culturels et les usagers d'une programmation 

culturelle au sein du quartier

Réagir ensemble pour la 

santé : prévention, accès 

au soin, suivi

2 18 Prévention santé

* Inscrire les enfants et leurs parents dans des 

pratiques positives, dès le plus jeune âge ; 

* Baliser le parcours scolaire d'étapes 

diagnostiques

* Réagir rapidement en cas de problème

Partenaires : ARS ; Med. Scolaire ; PMI ; REPOP ;  IREPS ; CCAS ; pôle métropolitain 

santé ; maison de l'adolescent ; Professionnels de santé libéraux ; CHU ; Ecoles 

infirmier.e.s / kiné ; Lycée Bérard (Morez) ; CPAM ; CMPP ; RASED ; MDPH ; Altau  

; ANPAA...

* Développer les diagnostics santé (dentaire, occulaire, etc.) tout au long du 

parcours scolaire 

* Développer les actions santé en et hors temps scolaire, notamment autour de la 

nutrition

* Prévention des addictions ; dangers de l'Internet...

Réagir ensemble pour la 

santé : prévention, accès 

au soin, suivi

2 19

Accès à la santé * Permettre un réel accès aux soins pour les 

problèmes identifiés

* Raccourcire le temps d'attente

* Vérifier que les prescriptions des professionnels 

de santé sont suivies d'effet

Partenaires : ARS ;Altau, ANPAA, AMed. Scolaire ; PMI ; REPOP ;  IREPS ; CCAS ; 

Professionnels de santé libéraux ; CHU

* Coordination / suivi  par les PRE ;

* Partenariats avec des professionnels de santé pour permettre un accès au soin 

rapide (ophtalmologiste, orthophoniste, ...). 

* Partenariats institutionnels : CMPP ; MDPH ; écoles de formation ; lycées 

professionnels ; 

* Eq. mobile appui médico-social pour la scolarisation des enfants en situation de 

handicap (expérimentation et extension aux activités péri et extrascolaires)

* Cartographie des acteurs de la santé ; 

Développer la

coéducation pour la

réussite et

l’épanouissement des 0-

25 ans 

2 20

Jouons en famille avec la ludothèque de

Montbéliard

* Associer les parents au fonctionnement de la

ludothèque

* Favoriser les liens parents /enfants et

familles/professionnels

Achat d'un logiciel spécifique (prêt de jeux) pour faciliter la relation

familles/professionnels

Associer les familles à la gestion des jeux (choix, prêt, animatins ponctuelles type

"fête du jeu", etc.

Le cas échéant, volet Investissement dédié au projet Cité éducative 



Développer la

coéducation pour la

réussite et

l’épanouissement des 0-

25 ans 
2 21

Vers un pôle citoyen à l'ancienne Segpa de

Bethoncourt

* Réhabiliter une friche éducative

*Créer une dynamique citoyenne locale associant

la jeunesse

* Construire l'avenir autour du fait associatif, de

la participation, l'engagement, la culture…

Composée de deux bâtiments (classes et ateliers), à proximité du gymnase, du

lycée et du collège, l'ancienne Segpa se prête à une rénovation ambitieuse pour le

quartier, alliant Maison des associations, Maison des parents, Fablab,

ressourcerie, tiers lieu. 

Etapes pour la réalisation du projet :

1. Dynamique citoyenne autour du projet, notamment au travers des jeunes

2. Premiers éléments de réhabilitation pour des premiers usages sécurisés

3. Achêvement du projet

Développer l’ambition et

favoriser l’insertion

sociale et

professionnelle
1 22

Le numérique à l'école * En lien avec la DANE, déployer les outils et les

ressources numériques en classe 

* Favoriser le développement d'une culture

numérique, notamment dans le cadre des

apprentissages

* Créer des passerelles avec les familles

Achat de matériel ( tablette, VPI, switch)

Mise en place d'un environnement informatique professionnel (filtrage des

connexions, sauvegarde automatique des données, gestion automatisée des mises

à jour, maintenance des appareils)

Déploiement de l'ENT académique

Accompagnement des utilisateurs (formation en lien avec les ERUN)

Promouvoir le sport et la

culture comme vecteur

d’éducation et

d’épanouissement

3 23

Vélo pour tous * Apprendre aux enfants à faire du vélo, dans et

hors l'école

* Développer les modes de déplacement "doux"

Achat d'un parc de vélos suffisant pour mettre en œuvre cette action, le matériel

pouvant passer d'une école à l'autre ou d'une école à un centre de loisirs

B
 Indiquer la cotation relative à la prise en compte de l'égalité entre les femmes et les hommes (G-1 : l’égalité entre les femmes et les hommes est un objectif secondaire ou significatif ; G-2: l’égalité entre les femmes et les hommes est l’objectif principal - cf note CGET du 7 août 2019). Aucune action cotée G0 (pas de prise en compte de l'églité 

entre les femmes et les hommes) ne peut figurer au titre du programme des Cités éducatives.

A
 Objectifs nationaux du programme Cités éducatives : 1) conforter le rôle de l'école,     2) promouvoir la continuité éducative,     3) ouvrir le champ des possibles

C
 y c. indicateurs de mixité ou de réduction des inégalités entre les femmes et les hommes.

D
 Ex: ATSEM, médico-social, intervenants maths et sciences, coordination USEP, MNS, coordination EAC…



  (G-1/G-2) B (MN / MR) P 147 (€) E dont enveloppe CE (€) Autre Etat (€) 
F

0-25 ans G-1 MR 2020-2022

Assurer la réelle 

participation des parents à 

la coéducation

Cooordination d'acteurs ; 

accès au droit commun des 

plus éloignés

Nombre d'actions ; nombre de parents 

touchés

70 000 € 56 000 €

2-6 ans

17-25 ans
G-1 MR

Septembre 2020 -

2022

Prolongation de l'effet 

dédoublement de classes 

du cycle 2 sur le cycle 1

ETP ; nombre jeunes concernés ; évolution 

du taux d'encadrement

67 000 € 33 500 €

0-25 ans G-1 MN 2020-2022

Développement des 

compétences parentales ; 

alliance éducative et 

continuité

Nombre d'acteurs concernés ; nombre de 

parents touchés

50 000 € 40 000 €

Mesure 

nouvelle ou 

mesure 

renforcée

Calendrier

Résultats attendus et indicateurs

Coût total en 2020 (€)

Financement Etat  demandé

Indicateurs C

Financement en 2020
Cotation 

genrée au titre 

de la réduction 

des inégalités

Effet levier de  l'action : 

Comment l'action permet 

d'accroître les résultats 

du droit commun ou de 

l'existant

Public cible 

: tranches 

d'âge



0-18 ans G-1 MR 2020-2022

Relégitimer le PRE ; 

coordonner les acteurs

Nombre d'enfants ; taux d'accompagnement 

par rapport aux repérages ; évaluation de 

l'impact individuel annuellement 5 000 € 4 000 €

14-25 ans G-1 MR 2020-2022

Construire une alternative à 

forte valeur éducative à la 

rue ou aux écrans pour les 

"temps libres" ; susciter 

l'engagement pour 

construire les compétences, 

les possibles et le réseau de 

chaque jeune

Nombre de jeunes ; nombre d'actions ; 

évaluation de l'impact

120 000 € 60 000 €

6-15 ans G-1 MN 2020-2022

Co-construction du citoyen 

: les jeunes sont acteurs de 

leur vie  et agissent sur la 

société. 

Nombre de jeunes ; nombre d'actions ; 

évaluation de l'impact

80 000 € 40 000 €

6-18 ans G-1 MN 2020-2022

Sécuriser les parcours 

scolaires ; donner de 

l'ambition ; ouvrir les 

possibles à travers une 

relation privilégié à un 

adulte tiers

Nombre d'élèves ; nombre de bénévoles ; 

évaluation de l'imapct sur la réussite scolaire

25 000 € 20 000 €

0-25 ans G-1 MN 2020-2022

Entraîner la communauté 

éducative ; s'apprivoiser et 

construire des références 

communes

Nombre d'actions ; nombre de professionnels

15 000 € 12 000 €

0-25 ans G-1 MN

Resituer la bibliothèque 

comme un outil majeur de 

l'enfance et de la jeunesse

Evolution de la fréquentation ; nouveaux 

usages ; satisfaction des usagers

25 000 € 20 000 €

12-18 ans G-1 MN
2019-2022 pour 

Montbéliard

Travail en collaboration 

étroite avec le monde de 

l'entreprise pour une 

meilleure insertion 

professionnelle

Nombre d'actions ; nombre de jeunes

+ 50 % d'insertions effectives

43 026 € 26 421 €



16-25 ans G-1 MN 2020-2022

Lutte contre l'absentéisme, 

le décrochage scolaire : 

travail sur l'insertion 

professionnelle en lien avec 

un acteur de terrain

Nombre d'actions ; nombre de jeunes

+50 % d'insertions effectives

67 624 € 54 099 €

10-18 ans G-1 MN 2020-2022

Faciliter l'orientation des 

élèves : travailler ensemble 

leurs parcours

+30 % réussite au lycée

10 000 € 8 000 €

Permettre à chaque jeune 

de s'insérer 

professionnellement dans 

la vie active, avec l'aide des 

partenaires 

Nombre d'élèves ayant eu recours aux 

entreprises locales après décrochage

0-16 ans G-1 MR 2020-2022

Faciliter l'accès de tous les 

élèves à une pratique 

sportive. Permettre du lien 

entre l'école et les 

associations sportives 

100 % sachant nager en 6ème

45 000 € 36 000 €

0-18 ans G-1 MR 2020-2022

Favoriser l'accès aux clubs 

sportifs du quartier pour 

tous

+30% pratiques associatives

25 000 € 20 000 €

Calcul de la mobilisation des crédits à établir



0-18 ans G-1 MR 2020-2022

Ouverture sur 

l'environnement extérieur, 

favoriser les échanges entre 

acteurs ; éveiller à la 

culture, dès le plus jeune 

âge

Réalité des parcours culturels ; nombre 

d'événements par tranche d'âges

59 040 € 39 360 €

0-18 ans G-1 MR 2020-2022

Eveiller les jeunes à la 

culture 

+30% pratiques associatives

50 040 € 33 360 €

0-18 ans G-1 MR 2020-2022

Favoriser l'échange avec les 

partenaires pour prévenir 

les conduites à risque

Taux d'actions réalisées sur la prévention 

dans les CESC

15 000 € 12 000 €

0-18 ans G-1 MN 2020-2022

Favoriser l'accès aux soins 

dès le plus jeune âge

Diviser par deux les non recours ; par 4 les 

délais d'accès au soin ; évolution du surpoids 

à horizon 3 ans (-30%)

22 500 € 18 000 €

2-25 ans G-1 MR 2020

Impliquer les parents dans 

les loisirs de leurs enfants

Taux de participation des familles

25 000 € 20 000 €

Le cas échéant, volet Investissement dédié au projet Cité éducative 



0-25 ans G-1 MN

Favoriser la participation 

des parents vers un lieu 

commun d'échanges

Taux de participation des parents

250 000 € 0 € 200 000 €

6-12 ans G-1 MR 2020-2021

Accès au numérique pour 

tous ; lutte contre 

l'illectronisme

Taux d'élèves ayant accès au 

numérique/validation 

155 000 € 0 € 125 000 €

6-12 ans G-1 MN 2020

Permettre une cohésion et 

une mobilité "douce" 

permanente

Nombre de classes empruntant les vélos

30 000 € 24 000 €

Total actions
 I 1 254 230 € 576 740 € 325 000 €

H Mise à disposition de postes, charges de fonctionnement… (valorisation en euros)

B
 Indiquer la cotation relative à la prise en compte de l'égalité entre les femmes et les hommes (G-1 : l’égalité entre les femmes et les hommes est un objectif secondaire ou significatif ; G-2: l’égalité entre les femmes et les hommes est l’objectif principal - cf note CGET du 7 août 2019). Aucune action cotée G0 (pas de prise en compte de l'églité 

entre les femmes et les hommes) ne peut figurer au titre du programme des Cités éducatives.

I Reporter la somme dans l'onglet 1 (synthèse)

E
 P 147 déconcentré (hors enveloppe nationale)

F Préciser : devoirs faits,  CLAS, Cordées de la réussite, E2C,  postes FONJEP, PIC (appels à projets), MILDECA (appels à projets), PIA, actions linguistiques, actions de lutte contre la 

pauvreté, petite enfance, actions santé, actions culture, actions sport, actions numériques, prévention …

G Préciser : intercommunalités, département, région, CAF, CPAM, ARS, partenaires privés : association, fondations…

A
 Objectifs nationaux du programme Cités éducatives : 1) conforter le rôle de l'école,     2) promouvoir la continuité éducative,     3) ouvrir le champ des possibles

C
 y c. indicateurs de mixité ou de réduction des inégalités entre les femmes et les hommes.

D
 Ex: ATSEM, médico-social, intervenants maths et sciences, coordination USEP, MNS, coordination EAC…



Béthoncourt Montbéliard Total Montant (€) préciser   
G

P 147 (€) E dont enveloppe CE 

(€) Autre Etat (€) 
F

7 000 € 7 000 € 14 000 € 210 000 € 168 000 €

17 500 € 16 000 € 33 500 € 329 000 € 164 500 €

5 000 € 5 000 € 10 000 € 150 000 € 120 000 €

Coût total pour les 3 

années 2020- 2022 (€)

Financement en 2020

Financement Etat  demandé

 Financement  pour les 3 années 2020-2022

Contributions 

volontaires en 

nature  
H

Financement AUTRES Financement Collectivité(s) porteuse(s) (€)



1 000 € 0 € 1 000 € 15 000 € 12 000 €

25 000 € 35 000 € 60 000 € 360 000 € 180 000 €

15 000 € 25 000 € 40 000 € 240 000 € 120 000 €

5 000 € 0 € 5 000 € 75 000 € 60 000 €

1 000 € 2 000 € 3 000 € 45 000 € 36 000 €

5 000 € 0 € 5 000 € 75 000 € 60 000 €

2 000 € 4 605 € 6 605 € 10 000.00 € PMA 129 079 € 79 263 €



5 000 € 8 525 € 13 525 € 202 871 € 162 297 €

2 000 € 0 € 2 000 € 30 000 € 24 000 €

2 000 € 7 000 € 9 000 € 135 000 € 108 000 €

2 000 € 3 000 € 5 000 € 75 000 € 60 000 €

calcul de la mobilisation des 

crédits à établir



5 000 € 14 680 € 19 680 € 177 120 € 118 080 €

2 000 € 14 680 € 16 680 € 150 120 € 100 080 €

1 000 € 2 000 € 3 000 € 45 000 € 36 000 €

1 500 € 3 000 € 4 500 € 67 500 € 54 000 €

0 € 5 000 € 5 000 € 25 000 € 20 000 €

Le cas échéant, volet Investissement dédié au projet Cité éducative 



50 000 € 0 € 50 000 € 50 000 € 0 € 200 000 €

5 000 € 25 000 € 30 000 € 310 000 € 0 € 250 000 €

1 000 € 5 000 € 6 000 € 30 000 € 24 000 €

160 000 € 182 490 € 342 490 € 10 000 € 2 925 690 € 1 706 220 € 450 000 €

H Mise à disposition de postes, charges de fonctionnement… (valorisation en euros)

I Reporter la somme dans l'onglet 1 (synthèse)

E
 P 147 déconcentré (hors enveloppe nationale)

F Préciser : devoirs faits,  CLAS, Cordées de la réussite, E2C,  postes FONJEP, PIC (appels à projets), MILDECA (appels à projets), PIA, actions linguistiques, actions de lutte contre la 

pauvreté, petite enfance, actions santé, actions culture, actions sport, actions numériques, prévention …

G Préciser : intercommunalités, département, région, CAF, CPAM, ARS, partenaires privés : association, fondations…



Béthoncourt Montbéliard Total Montant (€) préciser   
G

21 000 € 21 000 € 42 000 €

52 500 € 112 000 € 164 500 €

15 000 € 15 000 € 30 000 €

Financement Collectivité(s) porteuse(s) (€) Contributions 

volontaires en 

nature  
H

 Financement  pour les 3 années 2020-2022

Financement AUTRES 



3 000 € 0 € 3 000 €

75 000 € 105 000 € 180 000 €

45 000 € 75 000 € 120 000 €

15 000 € 0 € 15 000 €

3 000 € 6 000 € 9 000 €

15 000 € 0 € 15 000 €

6 000 € 13 816 € 19 816 € 30 000 € PMA



15 000 € 25 574 € 40 574 €

6 000 € 0 € 6 000 €

6 000 € 21 000 € 27 000 €

6 000 € 9 000 € 15 000 €



15 000 € 44 040 € 59 040 €

6 000 € 44 040 € 50 040 €

3 000 € 6 000 € 9 000 €

4 500 € 9 000 € 13 500 €

0 € 5 000 € 5 000 €

Le cas échéant, volet Investissement dédié au projet Cité éducative 



50 000 € 0 € 50 000 €

10 000 € 50 000 € 60 000 €

1 000 € 5 000 € 6 000 €

373 000 € 566 470 € 939 470 € 30 000 €
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CONVENTION CADRE TRIENNALE  

de la Cité éducative de  
Bethoncourt- Quartier Champvallon et 
Montbéliard- Quartier Petite Hollande 

 

 

VU la loi de finances initiale pour 2020 et le décret portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi de finances 

 
VU la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine 
 
VU le code de l’éducation, et notamment les articles L.111-1, L.211-1 et L.421-10 
 
VU la charte de la laïcité 
 
VU la circulaire n°6057-SG du Premier ministre du 22 janvier 2019 relative à la mise en 

œuvre de la mobilisation nationale pour les habitants des quartiers 
 
VU L’instruction du 13 février 2019  du ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse, 

du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et du ministère de la ville et du logement portant déploiement territorial du 
programme interministériel et partenarial des « Cités éducatives » 

 
VU  la note de service n°2019-87 du 28 mai 2019 du ministre de l’Education nationale et de la 

jeunesse 
  
VU le vade-mecum des Cités éducatives d’avril 2019 
 
VU les délibérations du conseil municipal de Montbéliard en date du 16 décembre 2019, du 

conseil municipal de Bethoncourt en date du 25 novembre 2019 et du conseil 
communautaire de pays de Montbéliard Agglomération  du 22 novembre 2019 qui 
engagent les communes et l’Etablissement Public de Coopération Intercommunal dans le 
programme des Cités éducatives 

 
VU  la lettre de labellisation de la Cité éducative de Bethoncourt- Quartier Champvallon et 

Montbéliard- Quartier Petite Hollande du 5 septembre 2019 du ministre de l’éducation 
nationale et de la jeunesse et du ministre de la ville et du logement 

 
VU  la fiche de synthèse et le plan prévisionnel d’actions triennal déposés par le Préfet du 

département du Doubs  
 
VU  le contrat de ville du territoire de Pays de Montbéliard Agglomération 2015-2022 
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Entre : 
 
- l’Etat :  

 
Le ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse et le ministre de la ville et du logement, 
représentés par le recteur académique de la région Bourgogne-Franche-Comté et le préfet du 
département du Doubs  

 
et  

 
- la ville de Montbéliard : 

 
Représentée par Madame Marie Noëlle BIGUINET, son maire, habilitée aux présentes par 
délibération du conseil municipal en date du 15 juin 2020,  

 
 

- la ville de Bethoncourt : 
 

Représentée par Monsieur Jean ANDRE, son maire, habilité aux présentes par délibération du 
conseil municipal en date du 25 novembre 2019, 

 
 

- Pays de Montbéliard Agglomération : 
 

Représentée par Monsieur Charles DEMOUGE, son président, habilité aux présentes par 
délibération du conseil communautaire en date du ………….. 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT, 
  



3 

 
13c. Convention triennale Cité Educative Bethoncourt Montbéliard.docx – 12/06/2020 

 

   
 

Préambule : 
 

Le projet des Cités éducatives est né d’expériences locales, notamment à Grigny (91), dont un 
groupe de travail national au ministère de la cohésion des territoires et le rapport « Vivre ensemble 
– vivre en grand » ont proposé l’essaimage, dans le cadre de la mobilisation nationale pour les 
habitants des quartiers. A la suite du discours du Président de la République du 22 mai 2018, les 
ministres de la ville et du logement et de l’éducation nationale et de la jeunesse ont décidé le 
lancer un programme gouvernemental expérimental avec un pilotage et des moyens attribués 
dédiés. 

 
Il s’agit de déployer de manière coordonnée davantage de moyens humains et financiers 
publics dans des grands quartiers à faible mixité, qui cumulent de nombreuses difficultés 
socioéducatives et risquent un décrochage global. Les grandes politiques déployées par 
ailleurs (renouvellement urbain, solidarités et stratégie pauvreté, emploi-formation 
professionnelle, sécurité…) bénéficieront ainsi d’un cadre renforcé de coordination territoriale.  

 
Dans ce cadre, le levier éducatif fera l’objet d’une mobilisation particulière des pouvoirs 
publics et du corps social. L’Education nationale a déployé des moyens importants en faveur 
de l’égalité des chances (instruction obligatoire dès l’âge de trois ans, dédoublements des 
classes de CP et CE1 en éducation prioritaire, Devoirs faits, Plan mercredi, augmentation des 
cordées de la réussite…) qu’il convient de relayer et d’amplifier dans les quartiers prioritaires 
de la politique de la ville. Seule une stratégie globale, coordonnée entre l’Etat et les 
collectivités, des multiples acteurs éducatifs (enfance/éducation/jeunesse) autour de l ’Ecole, 
peut créer le continuum nécessaire à la prévention du décrochage scolaire et au renforcement 
de la réussite éducative, en lien avec les parents. 

  
Présélectionnés par l’Etat déconcentré, 80 sites ont été labellisés « Cité éducative » par le ministre 
de l’éducation nationale et de la jeunesse et le ministre de la ville et du logement le 5 septembre 
2019, sur la base de délibération de la ou des collectivités candidate(s) et d’avant-projets 
répondant à un référentiel national, encourageant un pilotage resserré et des actions renforcées 
dans trois directions : 

- conforter le rôle de l’école (structurer les réseaux éducatifs, prise en charge précoce, 
développer l’innovation pédagogique, renforcer l’attractivité des établissements…) ; 
- promouvoir la continuité éducative (implication des parents, prises en charge 
éducatives prolongées et coordonnées, prévention santé, décrochage scolaire, citoyenneté…) 
- ouvrir le champ des possibles (insertion professionnelle et entreprises, mobilité, 
ouverture culturelle, numérique, « droit à la ville », lutte contre les discriminations…). 
 

Les ministres ont insisté dans leur courrier sur trois enjeux transversaux devant faire l’objet d’une 
mobilisation particulière : la relation des parents avec l’école et les institutions ; le vivre ensemble 
et les valeurs de la République, dont la laïcité et l’égalité entre les sexes ; la poursuite d’études et 
l’insertion professionnelle, à travers l’orientation, la découverte du monde du travail, l’emploi des 
jeunes sortis précocement du système scolaire et la formation, avec une attention accrue pour les 
16-18 ans. 

 
Tout au long du déploiement de ce programme, les partenaires s’engagent à participer à son 
évaluation, pour en tirer tous les enseignements locaux et nationaux, afin notamment de 
structurer davantage le levier éducatif dans les sites en renouvellement urbain et en contrat de 
ville, en lien avec le comité national d’orientation et d’évaluation (CNOE) des Cités éducatives, 
installé par les deux ministres le 26 novembre 2019. 
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Les partenaires ont co-construit un projet local de renforcement des coopérations des acteurs, un 
plan d’action et un plan de financement partagé, assortis des avis des préfets de département et de 
région et des recteurs dans des formes jugées recevables par la coordination nationale. Après 
analyse de ces documents (ampleur du défi éducatif, implication du territoire, ambition et caractère 
innovant du projet), la coordination nationale a émis un avis favorable au projet de plan d’actions de 
la Cité éducative. 
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Article 1 : Objet 

 
La présente convention fixe les orientations stratégiques et le plan d’action de la Cité éducative 
ainsi que ses modalités d’organisation, de financement et d’évaluation. 

 

Article 2 : Périmètre de la Cité éducative 

 

Sur la commune de Bethoncourt : 

 Le quartier prioritaire de Champvallon : 

Collèges : 

- Collège Anatole France  

Ecoles: 

- écoles maternelles Victor Hugo, Louise Michel, Jean de la Fontaine,  

- écoles élémentaires Mandela  

 

 

Sur la commune de Montbéliard : 

 Le quartier prioritaire de la Petite Hollande: 

Collèges : 

- Collège Lou Blazer (chef de file) 

Ecoles: 

- écoles maternelles Maurice Ravel, Claude Debussy, Petit Chenois, Jean 
Moulin, Jean Zay  

- écoles élémentaires André Boulloche, Petit Chênois 

- école primaire du Coteau Jouvent 

 

Etablissements publics associés sur les deux communes:  

- CFA de Béthoncourt 

- Lycée général et technologique Germaine Tillon à Montbéliard 

- Lycée professionnel les Huisselets à Montbéliard 

- Lycée Georges Cuvier à Montbéliard 

- Lycée professionnel Nelson Mandela à Audincourt 

- Université de Bourgogne Franche Comté – site de Montbéliard 

- Université technologique de Belfort-Montbéliard – site de Montbéliard 

 

Article 3 : Priorités partenariales de la Cité éducative 

 

La Cité éducative doit permettre l’alliance de tous les acteurs autour d’un projet partenarial garant de 
la continuité éducative. Aussi et pour donner sens au projet, a-t-il été décidé d’associer l’ensemble 
des acteurs éducatifs aux réflexions et ce, dès le démarrage du projet. Pour cela, deux grands 
séminaires inter-acteurs réunissant environ 150 personnes ont été organisés. 
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Le diagnostic et la compréhension des besoins locaux, objets d’un premier séminaire inter acteurs, a 
servi de base de réflexion lors d’un deuxième séminaire, qui a permis de dégager des objectifs plus 
opérationnels, l’objectif final étant de définir les axes à la base de la stratégie de la Cité éducative.  

 
Quatre axes stratégiques ont ainsi été définis, en cohérence avec le projet académique et les 
dispositifs éducatifs territoriaux existants, puis présentés dans le dossier de candidature du territoire 
pour l’obtention du label.  

 

1) Développer la coéducation pour la réussite et l’épanouissement des 0-25 ans 

La coéducation est un espace intermédiaire à partir duquel les acteurs institutionnels, associatifs et 
politiques, d'une part, et les familles, d'autre part, replacent l’enfant au centre du processus 
d’apprentissage et deviennent des partenaires éducatifs à la fois complémentaires et différents, au 
sein d’une communauté éducative qui donne sens à leurs pratiques. 

Pour favoriser la réussite et l’épanouissement des enfants et des jeunes, nous souhaitons : 

 développer le lien entre les familles et les acteurs du quartier en favorisant 
 l’interconnaissance, 

 lutter contre l’absentéisme, 

 organiser des réponses partenariales aux problématiques rencontrées, 

 créer la cohérence éducative et faire en sorte qu’elle devienne systématique sur la 
 transmission de valeurs et en montrant les liens qui existent entre les différents acteurs  et 
 les différentes actions, 

 favoriser la réussite scolaire en redonnant de l’ambition, en ouvrant le champ des possibles 
et en luttant contre les représentations sur les filières professionnelles et les filières 
générales, 

 créer des passerelles entre les différents cycles, entre le collège et le lycée. 

 

2) Développer l’ambition et favoriser l’insertion sociale et professionnelle 

Sans parler des résultats scolaires, les choix d’orientation, l’aspiration scolaire et l’ambition des 
élèves diffèrent en fonction du milieu social auquel les enfants et les jeunes appartiennent.  

Les jeunes issus de quartiers défavorisés « s'interdisent » de penser à faire des études supérieures, 
prestigieuses ou pas. Les choix d’orientation d’un élève sont en fait fortement influencés par son 
milieu social. Or, ce rôle décisif de la famille dans la maturation de leur projet professionnel n’est pas 
sans conséquences, car les parents issus des milieux populaires ont souvent une moindre 
connaissance des filières. Ces jeunes s’autocensurent aussi dans leurs choix d’orientation parce 
qu’ils ont une estime de soi scolaire plus faible que les jeunes de milieux favorisés. 

Tout cela a bien évidemment un impact sur l’obtention ou non d’un diplôme et sur l’insertion 
professionnelle des jeunes, qui sont alors plus éloignés de l’emploi que les jeunes des familles plus 
favorisées. 

Afin d’agir sur ces inégalités, et notamment sur notre territoire très marqué par l’industrie, il est 
nécessaire de déconstruire les stéréotypes liés à l’orientation le plus tôt possible et de développer le 
lien avec l’entreprise. 

Les objectifs à atteindre pour encourager l’ambition et faciliter l’insertion sont les suivants : 

 agir pour (re) donner le sens de l’école et projeter enfants et jeunes vers un avenir 
 professionnel, 

 suivre d’avantage les élèves dans leur recherche de stages, donner des outils pour faciliter 
 l’insertion professionnelle, 

 accompagner les élèves et les jeunes pour prévenir les situations de décrochage, 
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 créer et /ou renforcer les liens avec les entreprises et aussi avec l’université, 

 renforcer l’accompagnement des jeunes diplômés qui sortent du système scolaire, 

 créer un observatoire permanent et participatif de la jeunesse. 

Ainsi, nous souhaitons dès 2020 augmenter de 50 % le nombre d’actions effectives. 

 

3) Promouvoir le sport et la culture comme vecteur d’éducation et d’épanouissement 

Pour les enfants et adolescents, le sport, vecteur de respect des autres et des règles, joue un rôle  
éducatif. À l’école, autant qu’en dehors, les activités physiques et sportives  peuvent  être un facteur 
d’épanouissement des élèves. Par son impact sur la concentration, la confiance en soi et la  
motivation à l’école, le sport est un facteur de réussite scolaire mais pas seulement. 

Par ailleurs et en complément, l’action artistique et culturelle revêt un intérêt particulier car « elle 
permet aux individus de parler d’eux d’eux-mêmes, de formuler des idées et des sentiments souvent 
difficile à exprimer et cela grâce aux codes et aux outils spécifiques proposés par la pratique 
artistique. La culture peut être donc un levier efficace pour la reconstruction d’identités individuelles 
et collectives, pour la restauration du lien social, et pour la revalorisation des quartiers. Les projets 
artistiques et culturels ont ainsi des effets positifs tant sur les personnes (talents artistiques dévoilés, 
confiance retrouvée, acquisition de compétences transversales, etc.) que sur les quartiers 
(amélioration du climat social, développement de la vie associative, transformation de l’image, etc.) »  
(Elizabeth Auclair, Comment les arts et la culture peuvent-ils participer à la lutte contre les 
phénomènes de ségrégation dans les quartiers en crise ?, Hérodote 2006/3 - n°122). 

Plus globalement, ces démarches présentent plusieurs avantages, puisqu’elles contribuent à 
rapprocher les populations et à induire de la mixité, à renforcer le lien social par le développement de 
projets communs et par la participation des habitants, à recréer de nouvelles identités de territoires 
et à ouvrir les quartiers vers l’extérieur, favorisant à la fois la sortie des habitants et la venue de 
personnes extérieures dans le quartier. 

Les projets sportifs et culturels permettent un réel décloisonnement dans les modes de travail. Ce 
sont des leviers incontestables pour favoriser l’épanouissement, l’ouverture et le vivre-ensemble. 

Dès lors, nous souhaitons : 

 capter le public le plus éloigné des pratiques sportives et culturelles, 

 favoriser la médiation sportive et culturelle, 

 adapter les équipements sportifs et culturels à de nouvelles actions, 

 utiliser le sport et la culture comme outils d’aide à la construction du « citoyen », 

Ainsi, nous visons une augmentation de 30 % des pratiques sportives associatives et 100 % 
d’enfants nageurs à l’entrée en 6ème. 

 

4) Réagir ensemble pour la santé : prévention, accès au soin, suivi 

L’état de santé des élèves est une composante majeure de leur bien-être. Les problèmes de santé, 
les carences de soins peuvent évidemment entraver la scolarité. Sur notre territoire, on remarque 
notamment de fortes problématiques liées à l’hygiène de vie qui influent défavorablement sur le bien-
être des enfants et sur leurs capacités d’apprentissage.  

Ainsi, deux objectifs doivent être atteints : 

 agir de façon urgente sur la problématique de la nutrition en lien avec l’hygiène de vie 
 (sport/sédentarité, place des écrans, sommeil…), tant en prévention qu’en curatif 

 développer une démarche qui doit se conduire de manière transversale, en incluant les 
 familles 



8 

 

 

Enfin, il semble que la coordination des différents dispositifs soit l’un des enjeux principaux des 
politiques éducatives en général. 
Il existe différentes thématiques clefs communes à tous les acteurs, il s’agit alors de les mettre en 
exergue pour articuler l’ensemble des stratégies et actions menées par les acteurs publics et 
associatifs, en faveur de la réussite éducative des élèves de la Cité Educative. C’est en renforçant le 
travail en partenariat et en améliorant la connaissance de l’existant que le concept de continuité 
éducative prendra tout son sens. 

 
La labellisation de la Cité Educative constitue à l’évidence le point de départ du projet autour de 
l’alliance éducative.  

L’atteinte des objectifs sera concrétisée par une série d’actions qui seront réinterrogées et 
renforcées sur 3 ans. Des actions innovantes et expérimentales se réaliseront au sein de la Cité 
Educative dans une perspective de coéducation avec les parents d’élèves et de démarches 
partagées avec les partenaires impliqués. 

La Cité Educative devra s'articuler avec les autres contrats, plans, schémas existant sur le territoire, 
à son échelle ou à une échelle plus large. Il s’agira donc de construire systématiquement une 
coordination des pilotages.  

 

 

Article 4 : Pilotage et gouvernance 

 

1. Un comité de pilotage opérationnel  

Conformément aux propositions d’organisation du pilotage intégrées aux documents de cadrage 
nationaux, un pilotage opérationnel de la Cité Educative a été mis en place dès la phase de 
candidature et sera maintenu dans sa composition durant toute la durée du programme.  

Il s’agit d’une instance restreinte réunissant les différentes parties prenantes : 

-  une Directrice Générale Adjointe de la ville de Montbéliard, 

-  le Directeur Général des services de la ville de Bethoncourt, 

- la cheffe de file Education Nationale qui représente l’ensemble des acteurs Education Nationale 
présents sur le périmètre élargi des deux quartiers incluant les lycées, 

- un délégué du Préfet, représentant le Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard 

- une cheffe de projet opérationnel de Pays de Montbéliard Agglomération en appui de l’équipe et 
afin de coordonner et d’animer l’ensemble du projet. 

Les Cités Educatives sont appelées à s’ancrer dans les politiques éducatives locales et l’implication 
de l’Agglomération doit permettre à la Cité Educative de s’intégrer plus facilement aux projets de 
territoire (politiques de la ville, NPNRU…) comme élément-clé de parcours de vie des enfants, de la 
crèche jusqu'à l’emploi. 

 

Le comité de pilotage opérationnel permet notamment : 

- De centraliser l'information, d'assurer l'objectivation des situations et le pilotage de la 
construction partenariale des réponses, 

- Par une coordination renforcée, d'assurer le suivi de l'efficience et de la complémentarité des 
interventions, des réseaux de la Cité éducative, 

- De s'assurer de leur bonne articulation avec les autres dispositifs et politiques publiques 
mobilisées à Champvallon et à la Petite-Hollande (notamment NPRU, éducation prioritaire, 
politique de la ville, prévention de la radicalisation, reconquête républicaine, lutte contre la 
pauvreté…), 
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2. Un comité stratégique décisionnaire  

Cette instance est l’instance décisionnelle de la Cité Educative. Elle valide les propositions émises 
par le comité de pilotage opérationnel et les inscrits dans une gouvernance locale plus globale. 

Le comité stratégique réunit les élus et représentants des différents partenaires institutionnels ainsi 
que le Conseil Régional, le Conseil départemental, la Caisse d’Allocations familiales et l’Association 
Idéis pour leurs compétences respectives en matière d’insertion professionnelle, de formation, 
d’enfance/jeunesse ou de rénovation urbaine. 

L’Agence de Développement et d’Urbanisme, ainsi que le centre de ressources Trajectoires 
Ressources, sont également engagés dans le pilotage stratégique de la Cité Educative, au titre de 
leur mission d’évaluation du projet. 

 

 

Article 5 : Durée de la convention et articulation avec le contrat de ville 
 

La présente convention pluriannuelle est conclue pour une durée maximale de trois ans, soit du 1er 
janvier 2020 au 31 décembre 2022. 

Selon l’instruction interministérielle du 13 février 2019, les Cités éducatives constituent dans leur 
périmètre  les piliers du volet éducatif des contrats de ville, rénovés et prolongés jusqu’à fin 2022 

sur les quartiers prioritaires concernés.  

Concernant la Cité Educative de Bethoncourt- Quartier Champvallon / Montbéliard-quartier Petite 
Hollande, les deux territoires sont inscrits dans le contrat de Ville du territoire plus vaste de Pays 
de Montbéliard Agglomération, lequel compte 5 autres quartiers prioritaires. 
Ainsi, l’expérimentation triennale que constitue la Cité éducative sur 2 des 7 quartiers du contrat 
de ville de l’agglomération du Pays de Montbéliard aura vocation à essaimer sur les autres 
quartiers du contrat de ville. 

 

 
Article 6 : Fonds d’amorçage 2019 

 
La Cité éducative de Bethoncourt- Quartier Champvallon / Montbéliard-quartier Petite Hollande a 
bénéficié au titre de 2019, d’une première subvention d’amorçage, complétés par un engagement 
financier de la CAF du Doubs, à titre de fonds d’amorçage d’un montant de : 

 
Cent trente mille euros  

 
Ces crédits ont permis: 

- d’abonder à hauteur de 30.000 euros € le « fonds de la Cité éducative » placé auprès du 
Collège Lou Blazer pour le territoire de la cité éducative 
- de subventionner un programme d’actions présenté par la Ville de Bethoncourt à hauteur 
de 28.280 euros 
- de subventionner un programme d’actions présenté par la Ville de Montbéliard à hauteur 
de 52.520 euros 
- de subventionner la fonction support de pilotage et de coordination de Pays de 
Montbéliard Agglomération à hauteur de 19.200 euros 
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Article 7 : Contribution des collectivités 

Article 7.1 : Contribution des communes de Montbéliard et de Bethoncourt et de Pays de 
Montbéliard Agglomération sur la durée de la programmation triennale (plan d’action 
triennal) 

La commune de Montbéliard, à la suite de la délibération en date du 15 juin 2020 et la commune 
de Bethoncourt, à la suite de la délibération en date du 25 novembre 2019, autorisant les Maires à 
signer la présente convention et de la labellisation par les ministres, s’engagent à participer au 
cofinancement dans le cadre du déploiement et de l’enrichissement du plan d’action triennal 
transmis, en mobilisant les moyens humains et financiers nécessaires, dans le cadre d’un 
partenariat équilibré avec l’Etat, et sous réserve du vote de leur budget annuel. 

L’engagement des communes au titre de leur participation et de leur financement du plan 
d’actions triennal est convenu pour l’ensemble des actions pour lesquelles une participation 
financière communale est inscrite au plan d’action triennal. 

Pays de Montbéliard Agglomération, à la suite de la labellisation par les ministres, s’engage à 
coordonner  le déploiement et l’enrichissement du plan d’actions triennal transmis, en mobilisant 
les moyens humains et financiers nécessaires, dans le cadre d’un partenariat équilibré avec l’Etat 
et les Villes de Béthoncourt et de Montbéliard et sous réserve d’une part du vote de son budget 
annuel et d’autre part de l’éligibilité annuelle du financement des fonctions supports dans le cadre 
de l’enveloppe dédiée à la Cité éducative. 

 

Article 7.2 : Contribution des communes de Montbéliard et de Bethoncourt et de Pays de 
Montbéliard Agglomération au titre du programme d’actions 2020  

 

7.2.a- action exceptionnelle été 2020 

Compte tenu du contexte de crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19 et de la situation 
particulièrement dégradée des enfants des quartiers concernés, il est convenu de réserver une 
partie des crédits annuels 2020 à la conduite d'un programme d'activités dans les différents 
quartiers populaires des deux communes, en juillet et en août. 

Ce dispositif complémentaire qui prend place au sein du plan national « vacances apprenantes », 
pourrait être orienté sur la connaissance du territoire, des activités de celui-ci, de son ouverture 
culturelle et sportive, de l’environnement et de la citoyenneté. 

 

7.2.b- programme d’action 2020 

Par ailleurs, au titre du programme d’action pluriannuel, au-delà de l’action spécifique prévue ci 
avant, les engagements spécifiques des communes en 2020 portent plus particulièrement sur les 
thématiques et champs suivants : 

- Pour la commune de Montbéliard : 

 
- Actions n° 1 - Médiateurs familles 
- Action n° 2 - Encadrants maternels 
- Action n° 3 - Maison des parents 
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- Action n° 7 - Accompagnement scolaire individuel durant tout le parcours  
- Action n°14 - Développer les activités physiques et sportives en temps scolaire, notamment au 

travers de l’action n°23 « Vélo pour tous » 
- Actions n° 18 – Prévention santé 
- Actions n°19 - Accès à la santé 
- Fonction support n°3 - Suivi des actions menées à Montbéliard 
 

Au-delà de ces thématiques qui nécessiteront d’engager des ressources particulières, la 
commune mobilisera ses services et moyens pour participer activement à la réussite de la Cité 
éducative (gouvernance, pilotage d’actions, articulation avec les autres acteurs et politiques 
publiques…). 

 

- Pour la commune de Béthoncourt : 

 
- Action N°1 – Médiateurs familles 
- Action N°2 – Encadrants maternels 
- Action N°3 – Maison des parents 
- Action N°6 – Citoyens d’aujourd’hui et de demain 
- Action N°7 – Accompagnement scolaire durant tout le parcours : AFEV et réseau d’acteurs 
- Action N°10 – Insertion professionnelle des élèves 
- Action N°11 – Insertion professionnelle des décrocheurs 
- Action N°14 – développer les activités physiques et sportives pendant le temps scolaire 
- Action N°15 – développer la pratique du sport hors temps scolaire 
- Action N°17 – L’art et la culture en scène dans la cité 
- Action N°18 – Prévention santé 
- Action N°19 – Accès à la santé 
- Fonction support n°3 - Suivi des actions menées à Bethoncourt 
 

Au-delà de ces thématiques qui nécessiteront d’engager des ressources particulières, la 
commune mobilisera ses services et moyens pour participer activement à la réussite de la Cité 
éducative (gouvernance, pilotage d’actions, articulation avec les autres acteurs et politiques 
publiques…). 
 

- Pour Pays de Montbéliard Agglomération : 

Les engagements spécifiques de Pays de Montbéliard Agglomération en 2020 portent plus 
particulièrement sur : 

- Le suivi administratif et financier (tableau de bord, de suivi, référentiel d’évaluation), 
l'organisation et l'animation des différentes instances de concertation (comité de pilotage 
opérationnel et comité stratégique décisionnaire…), 

- La mobilisation et la coordination des membres de la Cité éducative, la promotion du projet, pour 
établir les partenariats nécessaires, créer l’adhésion des différents acteurs autour d’actions 
concertées et développer une culture transversale et partagée 

- L'évaluation des actions mises en place dans la Cité éducative, via ses conventions de 
programme de travail partagé avec 2 de ses partenaires, Trajectoire Ressources et l’ADU 
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Au-delà de ces engagements, le service cohésion sociale de PMA, chef de projet du contrat de 
ville unique de l’agglomération, mobilisera ses équipes ainsi que les services et moyens de droit 
commun pour participer activement à la réussite de la Cité éducative (gouvernance, pilotage 
d’actions, articulation avec les autres acteurs et politiques publiques…). 

 

Article 7.3 : Contribution des communes de Montbéliard et de Bethoncourt et de Pays de 
Montbéliard Agglomération au titre des programmes d’actions 2021 et 2022 

Au titre des programmes d’actions annuels 2021 et 2022, les engagements spécifiques des 
communes de Montbéliard et de Bethoncourt ainsi que de PMA, porteront sur les thématiques et 
champs d’actions arrêtés d’un commun accord entre les parties, dans le cadre du programme 
d’action pluriannuel et feront l’objet d’avenants de programmation annuelle à la présente 
convention, lesquels seront adoptés au plus tard le 31 mars de chaque année. 
 
 
 
Article 8 : Contribution du ministère de l’éducation nationale 
 

L’Education nationale s’engage dans le déploiement des Cités éducatives et porte une attention 
particulière aux ressources humaines indispensables pour conforter le rôle de l’école et organiser le 
pilotage avec la désignation du principal de collège chef de file (collège Lou Blazer) pour l’ensemble 
des établissements de la Cité éducative. 

Un personnel de direction est déchargé à mi- temps comme chef de file de l’Education nationale 
pour la Cité éducative de Bethoncourt- Quartier Champvallon / Montbéliard-quartier Petite Hollande. 

En outre, un fonds de la Cité éducative est créé auprès du collège chef de file et sera abondé 
chaque année par les crédits éducatifs inscrits au budget académique. 

En complément des moyens de droit commun de l’Education nationale et des moyens mobilisés au 
profit du réseau d’éducation prioritaire renforcée, l’Education nationale s’engage à mobiliser des 
moyens spécifiques pour permettre la mise en œuvre d’actions pédagogiques relevant du 
programme de la Cité éducative de Béthoncourt- Quartier Champvallon / Montbéliard-quartier Petite 
Hollande 

Les engagements spécifiques de l’Education Nationale portent plus particulièrement sur : 

- la mise en place d’un dispositif d’accompagnement des élèves des lycées généraux, 
technologiques et professionnels dans l’aide aux devoirs, en lien avec l’association AFEV 
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Article 9 : Contribution du programme 147 de la politique de la ville : enveloppe 2020-2021-
2022 

 
Après instruction par la coordination nationale, sur décision des ministres, et sous réserve du vote 
annuel des crédits en loi de finances, une subvention annuelle est attribuée à la Cité éducative de 
Bethoncourt- Quartier Champvallon / Montbéliard-quartier Petite Hollande, au titre des exercices 
2020, 2021 et 2022. Le montant prévisionnel de la subvention annuelle est de 270 000 €, soit 810 
000€ sur la durée de la présente convention répartis comme suit : 

 

 Enveloppe spécifique 
programme 147 

2020 270.000,00 € 

2021 270.000,00 € 

2022 270.000,00 € 

Total 810.000 € 

 
 
 
Article 9 bis : Contribution commune des services de l’Etat 
 
Les services de l’Etat se mobiliseront prioritairement sur les actions suivantes : 
 
- Action N°1 – Médiateurs familles 
- Action N°2 – Encadrants maternels 
- Action N°3 – Maison des parents 
- Action N°7 – Accompagnement scolaire durant tout le parcours : AFEV et réseau d’acteurs 
- Action N°10 – Insertion professionnelle des élèves 
- Action N°11 – Insertion professionnelle des décrocheurs 
- Action N°14 – développer les activités physiques et sportives pendant le temps scolaire 
- Action N°15 – développer la pratique du sport hors temps scolaire 
- Action N°17 – L’art et la culture en scène dans la cité 
- Action N°18 – Prévention santé 
- Action N°19 – Accès à la santé 
 

 

 

Article 10 : Délégation aux préfets des crédits spécifiques du programme 147 
 

Les crédits spécifiques abonderont annuellement l’enveloppe départementale du programme 
147/politique de la ville, dont le préfet est ordonnateur. 

 
Les crédits spécifiques correspondant aux exercices 2021 et 2022 seront attribués selon les 
mêmes procédures qu’en 2020, et sur production : 

 
– du protocole établissant le suivi et l’évaluation de la Cité éducative ; 

 
– des délibérations municipales et communautaires confirmant l’engagement des communes et de 
l’EPCI dans la programmation et le vote du budget accordant les cofinancements nécessaires ; 
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– des compte-rendu des porteurs de projets destinataires des subventions, intégrés dans la revue 
annuelle de projet validé par le préfet de département certifiant l’engagement du projet, la 
consommation des crédits et l’équilibre du partenariat. Il est expressément convenu à ce titre que 
par dérogation de Monsieur le Préfet, la certification de la consommation des crédits d’amorçage 
2019 par les villes de Montbéliard et de Bethoncourt est reportée au 31 octobre 2020. 

 
 
Article 11 : Le Fonds de la Cité éducative 

 
La Cité éducative a créé le « Fonds de la Cité éducative » auprès du collège chef de file de la Cité 
éducative Lou Blazer, qui fera l’objet d’une convention constitutive, annexée à la présente 
convention, à transmettre à la Direction Générale de l’Enseignement Scolaire (DGESCO) et au 
service politique de la ville de la DDCSPP du Doubs. 

 
Ce fonds a pour but de financer des actions de nature sociale et éducative, au bénéfice des élèves 
de l’ensemble de la Cité éducative. 

Les ressources versées au fonds de la Cité éducative sont notamment constituées de subventions 
de l’Etat. Les actions financées par ce fonds ne peuvent être engagées qu’au bénéfice des élèves 
des écoles et des établissements secondaires membres de la Cité éducative. 

Les subventions de l’Etat peuvent provenir des crédits éducatifs du programme 230 – Vie de l’élève, 
et des crédits du programme 147 – Politique de la ville. Le fonds de la Cité éducative sera abondé 
chaque année d’un montant minimum de 30.000 €, soit 15.000 € sur le programme 230 et 15.000 € 
sur le programme 147. 

Les collectivités territoriales et les partenaires de la Cité éducative peuvent également abonder le 

fonds de la Cité éducative.  

Le principal du collège « chef de file » de la Cité éducative (Collège Lou Blazer), support du fonds de 

la Cité éducative, est l’ordonnateur des dépenses et des recettes. Il est secondé dans ses fonctions 

par l’adjoint gestionnaire de son établissement. 

Les actions financées par le fonds doivent faire l’objet d’une décision du comité de pilotage 

opérationnel de la Cité éducative. 

Chaque année, l’ordonnateur du fonds de la Cité éducative adresse au comité de pilotage 

opérationnel le bilan d’exécution du fonds, et réalise le bilan qualitatif et financier dans les conditions 

décrites aux articles 6 et 7 des conventions d’attribution des crédits du  P147. 

 

 
Article 12 : Cofinancements et dépenses éligibles aux crédits de la Cité éducative  

 
Les crédits de la politique de la ville ne doivent pas se substituer à des crédits de droit commun de 
l’Etat ou des collectivités, ni financer des actions relevant de leur seule responsabilité.  

 
 

 
 
Article 13 : Respect des valeurs de la République 

 

Les bénéficiaires de l’aide de l’Etat dans le cadre de la présente convention s’engagent à promouvoir 

et à faire respecter toutes les valeurs de la République. Ils s’engagent également sur l’ouverture à 

tous des actions financées sans distinction d’origine, de religion ou de sexe. Tout manquement à ces 

principes conduirait à la dénonciation de la subvention et à son reversement au Trésor public. 
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Article 14 : Revue annuelle de projet 
 

Chaque année, et sur la base du plan prévisionnel d’actions figurant en annexe à la présente 
convention, le préfet de département organise avec les services de l’éducation nationale une 
revue de projet, dont il transmet le compte rendu à la coordination nationale des Cités éducatives 
avant le 30 novembre de l’année concernée. 

 
Cette revue annuelle de projet a pour objectif de mesurer l’avancée réelle du projet, au regard des 
priorités identifiées par les partenaires, des engagements pris par chacun des financeurs et de 
l’équilibre des partenariats. Elle vise à garantir les bonnes conditions de mise en œuvre des 
objectifs et de déploiement des actions, mais aussi à déceler les freins et difficultés à résoudre, 
afin de définir en commun des actions correctives nécessaires. Il s’agit donc avant tout d’un bilan, 
mais également d’un rendez-vous d’anticipation de la suite du projet pour en accélérer la mise en 
œuvre et en maximiser les résultats. 

 
Le préfet de département transmettra à la coordination nationale un compte-rendu de la revue 
annuelle de projet, permettant de valider, avec les services de l’éducation nationale, le bilan 
financier, le suivi des actions et les éléments de jugement sur le partenariat et d’évaluation de 
résultat. 

 
La revue annuelle de projet sera établie en lien avec les autorités académiques (pilotage et 
gouvernance du projet, rôle du collège chef de file, participation des personnels enseignants, 
innovation pédagogique, bilan des formations, lien avec le projet académique, impacts sur les 
résultats des élèves,…), les services de l’Etat en région (pilotage, animation et mobilisation 
interministérielle et liaison avec les grandes stratégies de l’Etat en région (SGAR, 
DRJSCS/DRETS/DRAJES, ARS, DRAC, DIRPJJ…), les municipalités et l’EPCI (pilotage et 
gouvernance du projet) ainsi que de toutes les parties prenantes impliquées dans le pilotage du 
projet (département, région, CAF, associations, conseil citoyen, associations de parents, etc.). 

 
En cas d’absence de revue de projet ou d’écart injustifié entre le compte-rendu financier et 
l’enveloppe versée, de déséquilibre manifeste du partenariat, le montant de l’enveloppe annuelle 
pourra être révisé. 

 
 

 
Article 15 : Suivi et évaluation 

 
La Cité éducative établit un protocole de suivi et d’évaluation. 

 
La coordination nationale, en lien avec la Direction de l’Evaluation, de la Prospective et de la 
Performance (DEPP) et l’Observatoire National de la Politique de la Ville (ONPV), fournira chaque 
année une fiche d’identité actualisée comportant les données-clés de la Cité éducative, dans le 
cadre du travail d’évaluation nationale du programme, en lien avec le Comité national d’orientation 
et d’évaluation (CNOE). 

 
Le CNOE pourra solliciter les responsables de la Cité éducative pour disposer d’informations 
relatives aux thèmes abordés dans son programme de travail et dans le cadre de l’élaboration de 
son rapport annuel. 
 

Les partenaires de la Cité éducative de Béthoncourt- Quartier Champvallon / Montbéliard-quartier 
Petite Hollande ont souhaité d’emblée être accompagnés méthodologiquement à l’évaluation par 
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Trajectoire Ressources et par l’ADU (Agence de Développement et d’Urbanisme du Pays de 
Montbéliard). 

Cet accompagnement sera de nature qualitative (Trajectoire Ressources) et quantitative (ADU) et 
sera complémentaire des outils de suivi proposés par la DGESCO et la DEPP, d'une part, et par 
l'Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT) et l'ONPV, d’autre part. 

  

 

 
Article 16 : Publicité, partage d’expériences et communication 

 
Les financements accordés doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires 

 et du grand public. 
 

▪ Plateforme numérique  
 

En vue de mobiliser largement et de fédérer les acteurs, une plateforme numérique valorisera le 
programme et facilitera la coopération, au plan local, entre Cités éducatives et avec la coordination 
nationale ou les partenaires du projet.  

 
Un espace spécifique sera mis à disposition de chaque Cité éducative en vue de fédérer les 
acteurs, de partager les expériences et de diffuser les informations essentielles concernant la Cité, 
notamment les indicateurs de situation et de suivi, ainsi que des propositions de participation 
citoyenne. L’Etat et les collectivités désignent conjointement un responsable de publication et un 
webmaster.  

 
 

▪ Logo et communication 
 
 
 
 
 

Le logo symbolisant l’ambition d’un territoire à « haute qualité éducative » peut être librement 
utilisé par les partenaires de la Cité éducative pour labelliser les lieux d’excellence participant au 
projet (écoles, autres lieux éducatifs publics ou associatifs). Il pourra également être utilisé par les 
partenaires pour labelliser les membres impliqués de l’ « alliance éducative locale » qui partagent 
les valeurs éducatives et républicaines du projet, éventuellement regroupés dans une charte 
d’engagement. 

 
Les financements du ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse, du ministère de la ville et 
du logement et des acteurs financeurs du projet doivent être portés à la connaissance des 
bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion et de communication (affiches, 
flyers, programmes, site internet...)  doivent porter le logotype et la mention « avec le soutien » du 
ministère de la ville et du logement. Le logo est téléchargeable sur le site de l’agence nationale de la 
cohésion des territoires – onglet « Aides et Subventions » – rubrique « Les subventions de la 
politique de la ville » onglet « logo ». 

 
 

Article 17 : Accompagnement renforcé de sites pilotes 
 

Par ailleurs, en fonction des priorités exprimées par les partenaires locaux à l’article 2 de la 
convention, la coordination nationale pourra proposer un accompagnement renforcé aux Cités 
éducatives volontaires, qui souhaiteraient être pilotes sur un ou plusieurs thèmes, à définir au 
cours de l’année 2020. 
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Des moyens renforcés d’accompagnement et d’évaluation pourront être proposés aux sites 
pilotes, avec des partenariats d’acteurs institutionnels ou associatifs nationaux ou régionaux. 

 
 

 
Article 18 : Contrôle de l’administration 

 
Les signataires s’engagent à faciliter, à tout moment, le contrôle par l’Etat de la réalisation de 
l’objectif. 
 
L’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938 et l’article 112 de la loi du 31 décembre 1945 obligent tout 
association, société ou collectivité privé ou publique bénéficiant d’une subvention de l’État à « fournir 
ses budgets et comptes au ministre qui accorde la subvention. Elle peut en outre être invitée à 
présenter les pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production sera 
jugée utile. Tout refus de communication entraînera la suppression de la subvention ». 
 
En conséquence les organismes bénéficiaires de subventions s’engagent à : 
- faciliter tout contrôle, sur pièces ou sur place 
- disposer d’une comptabilité analytique issue de la comptabilité générale 
- mettre en place des outils fiables et réguliers d’enregistrement de l’activité permettant d’en rendre 
compte  à tout moment. 
En cas de non réalisation, de réalisation non conforme ou de refus de communication de comptes ou 
de pièces justificatives, la subvention sera reversée au Trésor Public. 

 
 
 

Article 19 : Avenant 

 
Toute modification du plan d’actions tels qu’il a été défini dans la présente convention nécessite 
l’accord préalable du préfet de département, sur avis de la coordination nationale. Dans le cas où 
des modifications du plan d’actions sont nécessaires, un avenant à la convention devra être 
conclu avant que ces modifications ne soient mises en œuvre.  

 

 

Article 20 : Sanctions - Résiliation - Règlement des conflits 
 

En cas d’inexécution, de retard significatif ou de modification substantielle sans l’accord écrit du 
Préfet, celui-ci peut suspendre l’attribution des subventions, ou en diminuer le montant ou exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes versées au titre de la présente convention. Il en 
informe les signataires par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
Le tribunal administratif territorialement compétent connaîtra les éventuelles contestations nées de 
l’application du présent acte. 

 

 

 

 
Le    
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Pour la commune 
de Béthoncourt, 

 
 
 

le maire, 
 

 Jean  
ANDRE 

 

Pour la 
commune de 
Montbéliard, 

 
le maire, 

 
 Marie-Noëlle 

BIGUINET 

Pour Pays de 
Montbéliard 

Agglomération,  
 
 

le président,  
 

Charles 
DEMOUGE 

 
 

Le recteur de 
l’académie, 

 
 
 

Jean-François 
CHANET 

 
 

Le préfet du 
Doubs 

 
 
 

Joël  
MATHURIN 

 
 
 
 

    

 
 
 
 
 
 
 
 

Annexes : 
 
 
 
 
 

Annexe 1 : Plan prévisionnel d’actions 
Annexe 2 : Convention constitutive du Fonds de la Cité éducative  
Annexe 3 : Protocole de suivi et d’évaluation  
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EXTRAIT DU REGISTR€ DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAT

séance publique : du 6.iuillet 2020
Convocation: du 3ojuin 2020
Conseillers municipaux en exercice : 29

Obiet : Convention relative aux ouvrates nécessaires à l'exercice de la compétence en matière d'ortanisation de la mobilité sur le
territoire de la ville de Bethoncourt

fan deux mil vingt, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRÉ Jean Présent LECENDRE Patrick Présent

ASLAN Ozgür Présent BOLMONT Martine Présente

MACHADO DA SILVA MaTia Présente MAGNEAU Alain Procurotion à Mme MESSAOUDI

Présent Bl LLI-DESJOURS Christelle Présente

Présente Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent PERRET Au rélie Présente

GUTIERREZ Lydia Présente MILHEM Olivier Présent

Présent BAESA Geneviève Procurotion à Mme BOUZER

TRAINEAU Gérard Présent DEBOURG Dominique Présent

Présent BOUZE R Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Procurotion ù M. BOILLOT

BERTH EL Joëlle Présente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe AQASBI Nadia Présente

Présente BENSEDIRA FaTssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant lâ majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

ABBAD Abdelhakim

THIEBAUD Marie'lsabelle MESSAOUDI Sâmia

ZOTTI Michel

GUIRAO Robert

Présent

MIRA losiane



DEL-20 1025
DELIBERATION CONSEIL MUNICIPAL

séance du 06107l2o2o

thig!: Convention relative aux ouvraSes nécessaires à I'exercice de la compétence en matière d'organisation de la mobilité sur le
territoire de la ville de Bethoncourt

Dans le cadre de la réalisation du projet THNS, par Pays Montbéliard Agglomération, une convention doit être prise, afin de
déterminer, précisément, les engagements respectifs de Pays Montbéliard Agglomération et de lâ Ville de Bethoncourt, en termes de
propriété, gestion et entretien des différents ouvrages construits. Pour rappel, la liste des 8 stations THNS concernées sur le territoire
communal :

Station Lavoisier (avenue Lavoisier)

Station Pasteur (Place Cuvier)

station Marconi (rue de Grand-Charmont)

Station La Tour (rue de Grand-Charmont)

Stâtion Câmus (rue de Champvallon)

station Anatole France (rue de Champvallon)

Station Châmpvallon (rue de Champvallon)

Terminus Champvallon

La convention, conclue pour une durée de 30 ans, précise les modalités de remise des différents ouvrages, composant chacune des 8

stations THNS présentes sur la commune, de leur gestion et de leur entretien.

Cf co nve ntion ci-o nnexée

vu et opprouvé à l'unanimité en commission llrbonisme & Trovdux le 24/06/2020.

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, d'adopter ce point.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Bethoncourt, le 9 juillet 2020

a ire,
RÉ

Certifié exécutoire, pour extrait conforme

D€A

















DEL-20-1026

EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIB€RATIONS DU CONSEIT MUNICIPAT

séance publique: du 6 juillet 2020

Convocation : du 30 juin 2020

Conseillers municipaux en exercice : 29

obiet: vente du lot n" 20 de la zAc de la Bouloie

L'an deux mil vingt, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRE.,ean Présent LECENDRE Patrick Présent

ASLAN Ozgür Présent BOLMONT Martine
MACHADO DA SIIVA MaTia Présente MAGNEAU Alain Procuration à Mme MESSAOUDI

Présent BILLI-DESJOURS Christelle Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente MESSAOUDI Samia Présente

BOUNAzOU Abdelhamid Présent PERRET Aurélie Présente

GUTIERREZ Lydia Présente MILHEM Olivier Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève

TRAINEAU Gérard Présent DEBOURG Dominique Présent

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Procuration à M. BOILLOT

Présente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA Josiane Présente BENSEDIRA FaTssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorlté des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

ces formalités remplies,

Présente

ABBAD Abdelhakim

Procurotion à Mme BOUZER

BERTH EL JoëIIe



DEL-20-1026
DETIBERATION CONSEIL MUNICIPAL

5éance du 06/0712020

9Eiq! : vente du lot n" 20 de la zAC de la Souloie

La présente Délibération annule et remplace la Délibération n" DEL-19-035 du 3 juin 2019

Le lot n" 20 de la ZÂC de la Bouloie d'une surface totale de I 260 m'l (parcelles cadastrées AC n" 279 et AV n" 148) n'a toujours pas été
vendu à ce jour, malgré plusieurs opérations promotionnelles.

Mme EL AISSAOUI llhame, demeurant 12 rue de Montbéliard à Audincourt (25400), propose d'acquérir ce lot, âu prix de 22 000 € TVA

incluse, pour un projet de construction de mâison neuve.

L'estimation de France Domaine, en date du 27 lévrier 2020, pour ces deux pârcelles, est de 28 000 € TVA incluse

compte-tenu des travaux de remise en état des parcelles, portant notamment sur sa viabilité (boîtes de branchements réseaux secs

et humides), ainsi que du nettoyage-débroussaillage (véBétation hâutes et dépôts de déchets inertes), soit environ 3 000 € de frais à
la charge de l'acquéreur.

vu et approuvé à I'unonimité en Commission l.lrbonisme & Trdvdux le 24/06/2020.

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, de valider le principe de la cession à Mme EL AISSAOUI llhame du lot n" 20,

en l'état, de la ZAC de la Bouloie, cadastré AC n" 279 et AV n" 148, au prix de vente proposé, soit 22 000 € TVA incluse, sachant que

les frais d'actes notariés, géomètre et de remise en état de ladite parcelle sont à la charge de l'acquéreur et d'autoriser M. le Maire

à prendre toutes les dispositions nécessaires à la bonne et complète exécution de cette opération, et à signer les pièces afférentes.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Bet h urt, le 9 juillet 2020

certifié exécutoire, pour extrait conforme.



DEL-20-1027

EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAT

Obiet : Forêt communale - programme de travaux 2020

ANDRE Jean LECEN DRE Patrick Présent

ASLAN Ozgür Présent Présente

MACHADO DA SILVA MaTia Présente MAGNEAU Alain Procurotion à Mme MESSAOUDI

ABBAD Abdelhâkim Présent BILLI-DESJOURS Christelle Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent PERRET Aurélie Présente

GUTIERREZ Lydia MILHEM Olivier

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Procurotion à Mme BOUZER

Présent DEBOURG Dominique

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette MAURO Philippe

BERTH EL JoëIIe Présente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia

MIRA Josiane Présente BENSEDIRA Faissel Présent

Présente

Secrétaire de séance : M. Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code

Général des Collectivités Territoriales.

ces formalités rempiies,

séance publique : du 6 juillet 2020

Convocation : du 3ojuin 2020

Conseillers municipaux en exercice : 29

fan deux mil vingt, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

Présent

BOLMONT Martine

Présente MESSAOUDI Samia

Présente Présent

TRAINEAU Gérard Présent

Présente Procurotion à M. BOILLOT

Présente

CAPPAGLI Christine



DEL-20-7027
DETIBERATION CONSEIT MUNICIPAT

Séance du 06/0712020

Sbig! : Forêt communale - programme de travaux 2O2O

La Ville a confié à l'oNF la gestion de lâ forêt communale. Un programme pluriannuel a été arrêté entre la Municipalité et l,ONF.

L'exploitation de la forêt s'inscrit donc dans une démarche durable multifonctionnelle, afin d'en tirer un produit ou un bienfait, sans
altérer la ressource bois constitutif de notre capital forestier.

fONF propose de retenir pour l'année 2020, les travaux ci-après :

0,38 HA

0,55 HA

1,60 HA

O,1O HA

O,10 HA

2,32 KM

10%

1.0 %

10%

to o/"

ro%

70%

1627,O0

1787,00

769,00

1095,00

955,00

209,00

618,26

982,8s

1230,40

109,50

95,50

483,84 Fct

Dégagement manuel en plein de plantation avec
maintien du gainage et dégagement de semis naturels
Porcelle 18.j

Dégagement de plantation ou semis artificiel avec
maintênancê dê§ clôisônnêments
Porcelle 76.j

Nettoiement manuel localisé de jeune peuplement
feuillu à 9-11m
Pqrcc e 14.j

Dégagement manuel de plantation sur la ligne avec

coupe rez-terre : sapins de noël (1.. passage)

Porcelle 7.o2

Dégagement manuel de plantation sur la ligne avec

coupe rez-terre : sapins de noël (2è." passage)

Porcelle 1.q2

TRAVAUX DE MAINlENANCE

Entretien de parcellaire ou de pé.imètre: mise en
peinture (l couche)
Porcelle 77 Notd LGv et porcelle 2

SAPINS OE NOEL

TRAVAUX SYTVICOLES

Détail par neture

Entretien (ou fonctionnement)
lnvestissement

Montant H.T.

483,84 €
3 036,51 €

Montant T.V.A. ('10 %)

48,39 €
303,65 €

Montânt T.T.C.

532,23 €.

3 340,16 €

Tota I 3 520,35 € 352,04 € 3 872,39 €

vu et opprouvé à l'unonimité en Commission Urbonisme & Trovoux le 24 juin 2o2o.

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, d'adopter le programme de travaux présenté par I'ONF pour 2020 et
d'autoriser M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en æuvre du programme.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
oncourt, le 9

tre,

c
Certifié exécutoire, pour extrait conforme.

aê

D

julllet 2020

Descriptif des adions et localisations Quantité
êrtimative

IvA Prix unit. en €
HT

Prix total en €
HT

Nâture



DEL-20-1028

EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAT

Séance publique : du 6 juillet 2020
Convocation : du 30 juin 2020
conseillers municipaux en exercice : 29

thigl : Servitude de passage sur parcelle communale au profit de la Société Ages & vie

L'an deux mil vingt, le 6 juillet, à L9 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRE Jean Présent LECEN DRE Patrick Présent

ASLAN Ozgür Présent BOLMONT Martine Présente

MACHADO DA SILVA MaTia Présente MAGNEAU Alain Procuration à Mme MESSAOUDI

Présent Bltll DESJOU RS Christelle Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente MESSAOUDI Samia Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent PERRET Aurélie Présente

GUTIERREZ Lydia Présente MILHEM Olivier Présent

ZOTTI Michel Présent

TRAINEAU Gérard Présent DEBOURG Dominique Présent

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Procurotion à M. BOILLOT

BERTH EL JoëIIe Présente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA Josiane Présente BENSEDIRA Faissel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : M. olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2127-77 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

2

Ces formalités remplies,

ABBAD Abdelhakim

BAESA Geneviève Procurotion ù Mme BOUZER



DEL-20-1028
DELIBERATION CONSEIT MUNICIPAT

qEigl: Servitude de passate sur pârcelle communale au profit de la Société Ages & Vie

Dans le cadre de la vente, par la Commune, d'une emprise parcellaire de 2 346 m'? (lot A sur plan ci-annexé), issue de la parcelle privée
communale AK n" 53, à la Société Ages & Vie Habitat, une servitude de passage sur le parking actuel des écoles Victor Hugo et Mandela
doit être concédée.

Afin de permettre l'accès à cette nouvelle parcelle (numérotation en cours) depuis l'avenue Lavoisier, les parties déclarent qu'il y aura
lieu de constituer, aux termes de l'acte authentique constatant la réitération des présentes, une servitude de passage sur la nouvelle
parcelle, issue de la division de AK n" 53, située sur une partie du parking des écoles du secteur, appartenant à la commune de
Bethoncourt. Celle-ci s'effectuerâ selon les modalités ci-dessous (le terme "Propriétaire du fond dominant" désigne la Société Ages &
Vie Habitat, acquéreur de la nouvelle parcelle, appelée lot A sur le plan ci-annexé, et celui de "Propriétaire du fonds servant" la

Commune de Bethoncourt).

Le Propriétaire du fond servant concédera, à titre de servitude réelle et perpétuelle, au profit du Propriétaire du fond dominant, un
droit de passage, en tout temps et heures et avec tous véhicules limités à 3,5 tonnes.

Ce droit de passage profitera aux propriétaires successifs du fond dominant, à leur famille, ayants droit et préposés, pour leurs besoins
personnels et, le cas échéant, pour le besoin de leurs activités.

t'emprise de la servitude et du passage, d'une surface de 322 m'l et d'une largeur de 5 mètres, figure sur le plan qui demeure annexé

à la présente et régulièrement approuvé par les parties.

Ce passage est en nature d'enrobé.

ll devra être libre à toute heure, du jour et de la nuit, ne devra.iamais être encombré et aucun véhicule ne devrâ y stationner.

ll ne pourra être ni obstrué nifermé par un portail d'accès.

L'utilisation de ce passage ne devra pas apporter de nuisances au Propriétaire du fond servant, par la dégradation de son propre fond,
ou par une circulation inappropriée, à l'assiette dudit passage ou aux besoins des Propriétaires du fond dominant.

La constitution de servitude aura lieu sans indemnité.

cl plan de la seNitude ci-annexé.
Vu et opprouvé à l'unonimité en Commission Urbonisme & Trovoux le 24/06 2020.

Le conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, de valider ce point

Bethoncourt, le 9 juillet 2020

LeM re,

RÉ.

Certifié exécutoire, pour extrait conforme. c
a

Séance du 06/0712020

SERVITUDE DE PASSAGE

Fait et délibéré en séance les jours, mois et ân susdits.
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21.11.2019  avenue lavoisier, Bethoncourt, 25200  -  Construction de 4 Logements - Ages & Vie habitat Plan masse, 1/500° (A3) APS1
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limite constructible

Chambre
201

S: 24,73 m2

Chambre
202

S: 25,17 m2

Chambre
203

S: 25,07 m2

Chambre
204

S: 24,83 m2

sdb
201

S: 4,90 m2

sdb
202

S: 4,90 m2

sdb
203

S: 4,90 m2

sdb
204

S: 4,90 m2

Chambre
208

S: 24,82 m2

Chambre
207

S: 25,09 m2

Chambre
206

S: 25,08 m2
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S: 24,82 m2

sdb
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S: 4,90 m2

sdb
207

S: 4,90 m2
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S: 4,90 m2
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205

S: 4,90 m2

dgt
20pcp

S: 8,12 m2

dgt
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S: 7,70 m2

pl
201

S: 0,96 m2
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S: 0,94 m2
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S: 0,96 m2

pl
204

S: 0,96 m2

pl
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S: 0,96 m2
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S: 0,96 m2

pl
207

S: 0,96 m2

pl
208

S: 0,96 m2

Chambre
101

S: 24,50 m2

Chambre
102

S: 24,75 m2

Chambre
103

S: 24,75 m2

Chambre
104

S: 24,50 m2

sdb
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S: 4,90 m2

sdb
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S: 4,90 m2

sdb
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S: 4,90 m2

sdb
104

S: 4,90 m2
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S: 6,35 m2

stockage
20pcp

S: 5,59 m2
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S: 7,99 m2
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20pcp
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pl
20pcp

S: 0,93 m2
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20pcp

S: 72,98 m2
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LV R

C
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LV R

C

MLSE
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S: 6,36 m2

buanderie
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S: 6,36 m2

2 344,34 m2

A04-0 Surfaces des lots
Etage

Rez-de-chaussée

1° Etage

Numéro

02
10pcp
20pcp
101
102
103
104
105
106
107
108
201
202
203
204
205
206
207
208

surface

15,98
122,50
120,34
30,36
30,59
30,59
30,36
30,96
30,78
30,45
31,17
30,59
31,01
30,93
30,69
30,68
30,94
30,95
30,68

750,55 m²

vitrage

0,00
13,57
13,57
5,59
5,59
5,59
5,59
5,59
5,59
5,59
5,59
5,59
5,59
5,59
5,59
5,59
5,59
5,59
5,59

116,58 m²

Volume

42,66
303,60
299,14
74,99
75,56
75,55
74,99
76,48
76,02
75,22
76,97
75,56
76,60
76,39
75,80
75,77
76,42
76,43
75,77

1 859,92 m³

21.11.2019  avenue lavoisier, Bethoncourt, 25200  -  Construction de 4 Logements - Ages & Vie habitat Plan du rez de chaussée, 1/200° (A3) APS2



1° Etage
110
111
111e
210
210e

750,55 m²

28,15
80,79
17,32
84,72
19,17

230,15 m²
980,70 m²

116,58 m²

3,68
13,06
9,46

14,79
5,59

46,58 m²
163,16 m²

1 859,92 m³

70,40
202,00

0,00
211,80

0,00
484,20 m³

2 344,12 ...

N

5 6 7 81 2 3 4

M
L

R

LVCE R

M
L

LVCE R

Surface de plancher
210

S : 87,45 m2

Terrasse
210e

S: 19,17 m2

hall
111

S: 2,83 m2

pl
111

S: 1,33 m2
Séjour

110

S: 16,74 m2

Chambre 2
111

S: 10,39 m2

Chambre 3
111

S: 10,31 m2

dgt
111

S: 2,77 m2

wc
111

S: 1,35 m2

sdb
111

S: 4,17 m2

sdb
110

S: 4,07 m2

Surface de plancher
111

S : 83,35 m2

Terrasse
111e

S: 17,32 m2

Séjour
111

S: 37,38 m2

Chambre 1
111

S: 10,26 m2

Surface de plancher
110

S : 29,43 m2

hall
210

S: 3,34 m2
pl

210

S: 1,20 m2

Chambre 2
210

S: 11,95 m2

Chambre 3
210

S: 9,73 m2

dgt
210

S: 4,23 m2

wc
210

S: 1,35 m2

sdb
210

S: 4,17 m2

Chambre 1
210

S: 11,34 m2

Séjour
210

S: 37,41 m2

coin nuit
110

S: 7,34 m2

21.11.2019  avenue lavoisier, Bethoncourt, 25200  -  Construction de 4 Logements - Ages & Vie habitat Plan de l'étage, 1/200° (A3) APS3



21.11.2019  avenue lavoisier, Bethoncourt, 25200  -  Construction de 4 Logements - Ages & Vie habitat Vue APS4
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DE L-20,1029

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

séance publique : du 6 iuillet 2020
Convocation : du 30 juin 2020
Conseillers municipaux en exercice : 29

qhig! : Vers€ment des subventions - exercice 2020

L'an deux mil vingt, le 6 juillet, à 19 h 11, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment convoqués
par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

AN DRÉ Jean Présent LECEN 0RE Patrick

ASLAN Ozgür Présent BOLMONT Martine Présente

MACHADO DA SILVA MaTia Présente MAGNEAU Alain Procurdtion à Mme MESSAOUDI

ABBAD Abdelhakim Présent BILLI-DESJOURS Christelle Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente MESSAOUDI Samia

BOUNAZOU Abdelhamid Présent PERRET Au rélie Présente

GUTIERREZ Lydia P rése nte MILHEM Olivier Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Procurotion à Mme BOUZER

TRAINEAU Gérard Présent DEBOURG Dominique Présent

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Procurotion à M. BOILLOT

BERTH EL Joëlle Présente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent Présente

MIRA Josiane Présente BENSEDIRA Faissel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

secrétaire de séance : M. olivier MILHEM

Les conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des collectivités Territoriales.

Ces formâlités remplies,

Présent

Présente

AQASBI NAdiA



DEL-20-1029

séance du 06/0712020

9big! : versement des subventions - exercice 2020

La Ville de Bethoncourt porte un réel intérêt au développement de la vie associative, dans toutes ses dimensions : sportive, culturelle,

sociale, pour assurer le bien vivre ensemble de ses habitants et l'animation de la vie communale.
Dans ce cadre, elle apporte un soutien financier important aux associations présentes sur son territoire.

L'année 2020, marquée par l'épidémie de COVID-19, bouleverse, encore à ce jour, le quotidien de chacun et ne permet, ni à la

Commune ni aux structures ceuvrant dans les domaines du sport, de la culture et de la vie associative, de développer leurs actions et
d'animer la ville, comme habituellement.

Cependant, la Ville de Bethoncourt, solidaire face aux enjeux et conséquences liés à cette crise sanitaire et économique majeure, a

décidé de maintenir, en 2020, son soutien aux associations locâles.

Cependant, la répartition des subventions, pour l'année 2020, prend en compte les manifestations qui ont réellement pu être mises

en euvre, lorsqu'elles engagent des montants financiers importants, ainsi que le montant des trésoreries des associations, lorsque
celui-ci a été communiqué. Pour les associations dont les subventions de fonctionnement ont été diminuées de ce fait, il sera possible

de solliciter une subvention exceptionnelle, dans le cadre de l'organisation de mânifestation d'ici la fin de l'année.

La répartition de l'enveloppe, qui vous est présentée dans le tableau en annexe, s'élève à 45 620 €

L'attribution de chacune des subventions de fonctionnement fera l'objet d'une notification particulière.

Par ailleurs, et afin de répondre au mieux aux différentes sollicitations des structures qui animent la vie de la commune, un travail
sera engagé, à compter du mois de septembre, pour proposer une définition des critères d'attribution des subventions de
fonctionnement pour l'année 2021.

Avis fovoroble de lo Commission Vie ossociotive, Sport, Culture du 25/06/2020.

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à la majorité, avec 22 voix pour et 7 abstentions (Mmes BOUZER + procuration de Mme
BAESA, AQASBI et MM. DEEOURG, BOILLOT + procuration de M. MAURO, BENSEDIRA), d'âllouer les subventions de fonctionnement
aux associations, au titre de l'année 2020, telles que figurant en annexe 1.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits
etho rt, le 9 juillet 2020

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.

DETIBERATION CONSEIT MUNICIPAT



Association  Subvention 2019 
 Subvention 

2020 
ACCA – Association de chasse 200.00 €                 

AS Collège Anatole France                        500.00 € 600.00 €                 

AS Lycée Les Huisselets                        200.00 € 200.00 €                 

Association Sportive pour Handicapés Physiques                        720.00 € 720.00 €                 

Bethoncourt Plein air                        650.00 € 400.00 €                 

BEEX VA                   10 000.00 € 4 000.00 €             

Football Club Bethoncourtois 7 500.00 € 3 500.00 €             

Groupe d’explorations sous-marine de Bethoncourt                        200.00 € 200.00 €                 

Karaté Club Bethoncourt                   10 000.00 € 10 000.00 €           

Office municipal des Sports                     4 200.00 € 4 200.00 €             

Pétanque Bethoncourtoise                        500.00 € 500.00 €                 

RAID Aventure                        350.00 € 350.00 €                 

Société de Pêche                        700.00 € 700.00 €                 

Sport Athlétique Bethoncourt                     6 300.00 € 4 000.00 €             

Tennis Bethoncourtois                        730.00 € 730.00 €                 

SuperFoort                        200.00 € 100.00 €                 

Amicale des Vétérans du Foot de Bethoncourt                        200.00 € 200.00 €                 

Club Informatique de Bethoncourt                        200.00 € 200.00 €                 

Comité des Fêtes                     1 800.00 € 1 000.00 €             

Union des Sahraouis Marocains                        300.00 € 150.00 €                 

Vol Indoor Bethoncourt                        270.00 € 270.00 €                 

Activités Loisirs de Bethoncourt                     1 440.00 € 1 400.00 €             

Anciens combattants de Bethoncourt                        450.00 € 600.00 €                 

UNP Bethoncourt                        600.00 € 600.00 €                 

Comité de jumelage Bethoncourt-Rigolato                        600.00 € 600.00 €                 

Association jumelage Bethoncourt-Silmiougou                        800.00 € 800.00 €                 

Club des Golutch’s                     1 900.00 € 1 900.00 €             

Association Philatélique de Bethoncourt                        500.00 € 400.00 €                 

Association pour la mise en valeur et la sauvegarde du Patrimoine bethoncourtois                     1 000.00 € 1 000.00 €             

APAC                        800.00 € 800.00 €                 

Comité bethoncourtois de Secours Populaire                     1 500.00 € 1 500.00 €             

Nos amis les chats                        900.00 € 500.00 €                 

SESAME Autisme FC                        300.00 € 300.00 €                 

Amicale des locataires CNL de Champvallon                        250.00 € 250.00 €                 

Protection civile                        309.00 € 150.00 €                 

CFA Patrimoine Gourmand                     2 000.00 € 2 000.00 €             

TOTAL                  58 869.00 € 45 020.00 €           

Structure  Subvention 2020 

Arts Martiaux Compétition Loisirs du Pays de Montbéliard                        200.00 € 

Club Bethoncourt-Montbéliard Tennis de Table                        200.00 € 

Confédération Syndicale des Familles                        200.00 € 

TOTAL                        600.00 € 

Le montant total des subventions allouées au titre de l’année 2020 s’élève à 45 620 €.

Annexe 1 – Tableau des subventions allouées au titre de l’année 2020

Nouvelles demandes au titre de l’année 2020
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